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Document complémentaire : bilan de la consultation publique organisée du 20 février 

2023 au 3 mars 2023 sur le projet de recommandations « Actualisation des 

recommandations et obligations pour les étudiants et professionnels des secteurs 

sanitaire, médicosocial et en contacts étroits avec de jeunes enfants ».  

La HAS a élaboré un projet de recommandations concernant l’actualisation des recommandations et 
obligations vaccinales pour les étudiants et professionnels des secteurs sanitaires, médicosocial et en 
contacts étroits avec de jeunes enfants. Afin de recueillir les avis des parties prenantes, ces travaux ont 
été soumis à consultation publique du 20 février 2023 au 3 mars 2023.  

La réalisation d’une consultation publique permet un recueil large d’opinions et d’avis et apporte des 
éléments d’appréciation complémentaires de ceux des experts de la HAS. C’est la raison pour laquelle 
elle a ouvert une consultation publique portant sur le premier volet de ses travaux concernant les 
obligations vaccinales actuellement en vigueur pour les étudiants et professionnels pré-cités, soit les 
vaccinations contre la diphtérie, le tétanos, la poliomyélite, l’hépatite B et la Covid-19. Les retours de 
cette consultation entrant dans le périmètre des travaux de la HAS ont été analysés pour enrichir, 
compléter et finaliser la recommandation définitive de la HAS publiée à la fin du mois de mars 2023. 

La consultation était adressée aux parties prenantes de la vaccination. Seuls pouvaient répondre les 
organismes ayant la personnalité morale : associations de patients et d’usagers du système de santé 
et des secteur social et médico-social, sociétés savantes, collèges nationaux professionnels, ordres 
professionnels, syndicats de professionnels de santé, institutions ou organismes public, établissements 
de santé ou médico-sociaux, entreprises, etc. 

La consultation publique se présentait sous forme d’un questionnaire en ligne publié sur le site de la 
HAS, sur divers réseaux sociaux (Facebook, LinkedIn, Twitter) et envoyé par e-mail aux principaux 
acteurs de la vaccination. Ce questionnaire en ligne permettait de donner un avis global sur l'ensemble 
du projet à l'aide d'une échelle de 1 à 10 (1 : avis tout à fait défavorable ; 10 : avis tout à fait favorable) 
ainsi que donner un avis sous forme de commentaires libres (limités à 4 000 caractères par question).  

Afin d’être en mesure d’exploiter toutes les réponses reçues dans des délais raisonnables, un seul avis 
par organisme était accepté et les avis adressés à titre individuel étaient irrecevables. Toutes les 
contributions remplissant les critères de recevabilité rappelés ci-dessus ont été analysées et ont permis 
d’élaborer la version finale du document. La présentation des contributions (notamment le nom et le 
profil du contributeur) reprend les informations déclarées par les contributeurs. La HAS rappelle que les 
contributions reçues ont un but consultatif uniquement.  
 
Les questions éthiques et d’acceptabilité sociale soulevées par les obligations vaccinales des 
professionnels relèvent du périmètre d’évaluation du Comité consultatif national d’éthique pour les 
sciences de la vie et de la santé (CCNE) saisi en parallèle de la HAS par le ministère de la Santé et de 
la Prévention. 
 
Au total, 215 contributions ont été reçues dans le cadre de cette consultation publique (Figures 
1 et 2) et l’ensemble des 101 contributions pour lesquelles le contributeur a accepté que sa 
contribution soit rendue publique sont décrites dans les tableaux 1 et 3 ci-dessous. 
 
 



Résultats de la consultation publique sur les obligations et recommandations vaccinales des professionnels  3 

Figure 1 :  Profil des organismes contributeurs ayant acceptés de rendre public leur contribution 
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Tableau 1 : Liste des organismes contributeurs (ayant acceptés de rendre public leur contribution) 

 
Listes des organismes contributeurs 
 
Sociétés savantes 

Association Nationale de Médecine du Travail et d'Ergonomie du Personnel des Hôpitaux 
(ANMETEPH) 

Association Française de Pédiatrie Ambulatoire (AFPA) 

Société Française de Santé au Travail 

Société de pathologie infectieuse de langue française (SPILF) 

Société Savante d'Homéopathie 

Société Française d'Hygiène Hospitalière 

Société Française de Pharmacologie et de Thérapeutique 

Société française de Médecine des voyages Paris 13 

Conseil National Professionnel Infirmier  

Société Française de Lutte contre le SIDA 

Association de patients et d’usagers du système de santé et du secteur social 

Association des malades des syndromes de Lyell et de Stevens-Johnson 

Réseau des Victimes d'Accidents Vaccinaux (REVAV) 

Association des Myasthéniques Isolés et Solidaires (AMIS) 

Association Henri LAGRANGE 

Association TCA13 

Initiative des Malades Atteintes de cancers GYNécologiques (IMAGYN) 

Renaloo 

APF France handicap 

France Rein Nord Pas de Calais (anciennement FNAIR) 

Association AccueilPsy (AAP) 

Initiative et Développement Humain (IDH) 

Association E3M - Entraide aux Malades de Myofasciite à Macrophages 

2 AD Yvelines 

Le Droit Aux Soins 

Ensemble leucémie lymphomes espoir (ELLyE) 

Association médicale de défense de la déontologie et des droits des malades 

ApresJ20 Association Covid Long France 

Association des Victimes d'Embolie Pulmonaire et AVC dus à un contraceptif hormonal AVEP 

AIDES 

LIGUE NATIONALE contre le CANCER 

Fédération SOS Hépatites & Maladies du foie 

Association de professionnels 

Association "TOUJOURS DEBOUT" 

Collectif No Fakemed 

Établissement de santé ou médico-social 
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Centre de santé Parcours d’exil   

Comité d'Etudes, d'Education et de Soins Auprès des Personnes Polyhandicapées (Cesap) 

ASSOCIATION GAIA 

Centre hospitalier de Fismes 

Centre médical de rééducation pédiatrique Romans Ferrari 

Centre hospitalier ouest guyanais 

Agir Soigner Eduquer Inclure (ASEI) 

Centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie CSAPA ADDICTIONS 
FRANCE 95 

Clinique FSEF Grenoble La Tronche 

Hôpital Lozère 

Institut Alfred Fournier 

DOMIFA33 

EHPAD "Les Mille Soleils" 

Nouvelle pharmacie normale 

Centre Hospitalier Intercommunal De La Vesubie 

Association Militante Prestataire d'Aide à Domicile (AMPAD) 

Centre Communal d’Action Sociale (CCAS Le Fousseret 

EHPAD Résidence Samdo Rochebelle 

EHPAD LES 4 VENTS 

Centre Hospitalier de Cornouaille Quimper Concarneau 

EHPAD La Roseraie 

Service à Domicile de la Vallée de l'Arve 

Association chrétienne de service aux handicapés - EHPAD VILANOVA 

Hôpital d'Instruction des Armées Robert Picqué 

Arcades Santé 

Maison de la Santé du Maconnais 

Maison de Retraite Protestante 

Centre de santé infirmier des Rousses 

KORIAN Paris 8ème  

EFFIK'ASS 

Emplois Familiaux En Centre Var 

EHPAD Résidence Quiétude   

ESAT les Ateliers de Fresnes 

EHPAD Résidence Quiétude   

SAAD ATOUT SERVICES 87 

EPSMD de l'AISNE - Prémontré 

Centre médico-social de Belleville 

Entreprises 
 

ALLIANCE SERENITE SARL 
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Pharmacie République 

Pharmacie les hauts de saint aubin 

Cabinet infirmier Mme POPESCU 

LES 4 AGES 

Edouard-Gabriel MIDON 

Ordre de professionnel de santé 

Ordre National Des Pédicures-Podologues 

Conseil national ordre des sages-femmes 

Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes 

Conseil National Professionnel de Médecine du Travail 

Collèges 

Collège Français de Médecine d'Urgence 

Syndicats de professionnels de santé 

Syndicat des Médecins Indépendants Libéraux Européens 

Fédération Nationale Des Infirmiers (FNI) 

Syndicat CGT EFS PACC 

CFTC Santé Sociaux de Bretagne 

Syndicat CGT de la santé privée de Brest et de sa sous-traitance 

CGT Santé et action sociale 13 

Fédération CFDT Santé Sociaux 

Syndicat National des Professionnels Infirmiers SNPI CFE-CGC 

Union Nationale Et Syndicale Des Sages Femmes 

Syndicat Liberté Santé 

Syndicat Autonome SDMIS69 SPP-PATS 

Institutions ou organismes publics 

Direction régionale de l'économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de Bretagne 

Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) Occitanie 

Centre d'appui à la prévention des infections associées aux soins de la région Grand Est (CPIAS 
Grand Est) 

Académie de Corse 

Autres 

 
Conférence médicale d’établissement de l’hospitalisation privé CMEHP 

Les Patriotes (Parti politique) 

Alliance Du Peuple (Parti politique) 
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Tableau 3 : Ensemble des contributions recevables pour lesquelles le contributeur a accepté que la 
contribution et le nom de l’organisme représenté soient rendus publics 

 
Organismes 
contributeurs  

 
Contribution  

 
Sociétés savantes 

 
Association 
Nationale de 
Médecine du 
Travail et 
d'Ergonomie du 
Personnel des 
Hôpitaux  
 

Avis global (6/10) : Pour le DTP: compte tenu de la tolérance du vaccin, du peu de 
données de la littérature sur l'effet de la levée de l'obligation vaccinale et de l'adhésion 
en générale limitée des professionnels aux vaccins recommandés, nous défendons le 
maintien de cette obligation vaccinale. 
 
Pour l'hépatite B: ce qui est décrit dans ce projet correspond à ce que les services de 
santé au travail appliquent déjà: la vaccination obligatoire pour les professionnels 
exposés. 
 
Pour le covid: la levée de l'obligation vaccinale nous parait trop précoce compte tenu 
de la proximité de la dernière vague, des protocoles de levée de masques en cours 
dans les établissements de soins et de la persistance de la circulation virale; 
l'obligation pourrait être limitée aux seuls personnels surexposés (prise en charge 
patient) et réévaluée dans quelques mois. La levée de cette obligation dès maintenant 
pourrait renforcer un sentiment d'injustice au sein des établissements et détériorer 
plus encore le climat social. 
 
Idéalement nous (les médecins du travail) souhaiterions défendre une 
recommandation plutôt qu'une obligation. Cela serait envisageable si nous disposions 
des moyens nécessaires pour informer, sensibiliser et convaincre les professionnels 
que nous prenons en charge. Et si les pouvoirs publics menaient en parallèle des 
campagnes d'information forte auprès de la population générale 
 

Association 
Française de 
Pédiatrie 
Ambulatoire 

Avis global (5/10) : Nous estimons que le professionnel de santé ou de la petite enfance 
ne doit pas être vecteur de maladies à protection vaccinale. Toute levée de l'obligation 
vaccinale aura forcement un impact sur la couverture vaccinale de la population en 
question. 
 

Société Française 
de Santé au 
Travail 

Avis global (8/10) : Une telle réflexion était nécessaire car les fondements 
scientifiques sur lesquels reposent les obligations vaccinales pour les professionnels 
des secteurs sanitaire, médicosocial et en contacts étroits avec de jeunes enfants sont 
fragiles, comme en témoignent les disparités dans les obligations vaccinales en 
Europe. 
De plus les textes concernant les contours de ces obligations sont principalement 
datés de 1991 et imposent de croiser un lieu d’exercice et une exposition, laissant 
penser que certains lieux d’exercice sont exposants (exemple des crèches) et 
introduisant des disparités de traitement (obligation vaccinale pour un professionnel de 
santé salarié mais pas pour un professionnel de santé libéral faisant la même activité). 
Enfin, l’obligation vaccinale contre la COVID devient difficile à justifier au vu de 
l’épidémiologie de cette affection. 
 
La réflexion est basée sur quatre critères formulés par le Haut Conseil de la Santé 
Publique de 2016 qui précisait que « toute décision de rendre ou de maintenir 
obligatoire une vaccination pour des professionnels de santé ne doit s’appliquer qu’à 
la prévention d’une maladie grave, avec un risque élevé d’exposition pour le 
professionnel et avec un risque de transmission à la personne prise en charge, et pour 
laquelle existe un vaccin efficace et dont la balance bénéfices/risques est largement 
en faveur ».  
 
Le document de la HAS est structuré sur ces quatre critères et chacun a fait l’objet 
d’une analyse rigoureuse de la littérature. Il ne semble pas manquer de publication 
majeure, bien qu’il soit étonnant que les études montrant l’absence de risque de 
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Organismes 
contributeurs  

 
Contribution  

 
Sociétés savantes 

maladie démyélinisante avec la vaccination contre le virus de l’hépatite B (VHB) ne 
soient pas mentionnées, alors que la question est encore souvent posée par les 
patients/professionnels de santé. 
 
Les recommandations sont logiques et fondées sur l’analyse des données disponibles. 
La SFST partage les recommandations de la HAS sur la vaccination DTP et contre la 
COVID, à revoir selon l’évolution de l’épidémiologie. 
La SFST partage les recommandations de la HAS pour évaluer la nécessité de la 
vaccination en fonction de la réalité de l’exposition, et non en se basant sur des lieux 
d’exercice (l’exposition au risque d’AES pouvant concerner des professionnels 
exerçant dans un établissement de soins comme des libéraux). 
Toutefois, on note une disparité de raisonnement entre les recommandations sur la 
vaccination contre le VHB et celles contre les autres infections. 
En effet, la question de la transmission soignant-soigné est prise en considération 
pour toutes les infections, mais moins pour le VHB. Rendre obligatoire la vaccination 
pour des professionnels de santé pour lesquels il existe à la fois un risque de 
contamination soignant-soigné et soigné-soignant (chirurgiens, dentistes), y compris 
pour les professionnels de santé libéraux, respecte la logique des recommandations. 
Rendre obligatoire cette vaccination pour des professionnels de santé qui sont à 
risque de contamination (AES) mais ne sont pas à risque de transmettre l’affection à 
leur patient (la majorité des médecins, la pratique des autopsies ou des soins de 
conservation du corps, les personnels manipulant des échantillons sanguins par 
exemple) ne correspond pas aux critères sur lesquels il est indiqué que la réflexion 
repose. 
La SFST considère que l’obligation vaccinale contre le VHB pour des professionnels 
exposés au risque mais n’exposant pas leurs patients à un risque de contamination 
est une question d’éthique qui doit être tranchée par le CCNE. 
 
Enfin, il convient de faire attention à certaines formulations dans les recommandations 
qui pourraient induire le sentiment qu’une vaccination recommandée a moins de « 
valeur » qu’une vaccination obligatoire (exemple p 64 : « ont également été constatés 
en Italie où l’ensemble de ces vaccinations ne sont que recommandées » ou « 
couverture vaccinale des vaccins seulement recommandés ». 
 
Un point de détail : p 64, dans le chapitre des recommandations, les phrases 
«Un risque de myocardite existe avec les vaccins à ARNm. Plusieurs signaux sont en 
cours d’évaluation au niveau français et européen. A ce stade, aucun élément ne 
permet d’établir de lien entre les vaccins et ces événements. » laissent penser que le 
risque de myocardite n’est pas avéré alors que c’est le cas (comme c’est bien précisé 
dans l’argumentaire d’ailleurs). 

Société De 
Pathologie 
Infectieuse De 
Langue Française 
(SPILF) 

Avis global (3/10) : Considérations générales : 
En introduction, la SPILF considère que la levée de l’obligation vaccinale pour les 
professionnels de santé, dans la situation française actuelle est problématique, et ce 
quel que soit le vaccin considéré.  
D’une part, les couvertures vaccinales chez les professionnels de santé pour les 
vaccins non obligatoires (grippe au 1er chef) restent faibles, et l’appel à la 
responsabilité individuelle (pour ce qui est des infections transmises du soignant au 
soigné) apparait insuffisante. 
D’autre part, la plupart de ces obligations sont actuellement bien acceptées par la 
plupart des professionnels de santé. 
Par ailleurs, l’obligation porte un message d’exemplarité qui est tout à fait intéressant 
à conserver vis-à-vis de la population générale (chez qui l’obligation des 11 
vaccinations du nourrisson a été instaurée en 2018). 
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Organismes 
contributeurs  

 
Contribution  

 
Sociétés savantes 

Enfin, la levée de la plupart des obligations, même accompagné de considérations sur 
le fait qu’elle ne signifie pas la remise en cause de l’intérêt et de l’innocuité de la 
vaccination, sera interprétée, au moins par une fraction de la population, comme un 
message négatif : en mettant fin à l’obligation, on envoie pour beaucoup le message 
que les vaccins sont dorénavant facultatifs, voire inutiles. 
Même si le but de cet avis de la HAS est de disjoindre d’une part la pertinence des 
vaccins et d’autre part la pertinence de l’obligation des vaccins chez les professionnels 
de santé, la SPILF craint que la suppression de l’obligation pour tous les vaccins sauf 
celui contre l’hépatite B, soit perçue comme la remise en cause de leur intérêt.  
Si cela devait se faire, il est indispensable de mettre en place un très important effort 
d’information, tant à destination des professionnels concernés que de la population 
générale. 
 
En ce qui concerne le vaccin DTP : 
Outre les arguments généraux sus-cités, la remise en cause de l’obligation hors 
Mayotte pose problème. 
D’une part, en effet, la vaccination est toujours pertinente : 

- Quoique cela soit très improbable actuellement, les professionnels de santé 
peuvent être en contact avec des cas d’infection par un poliovirus (cf détection 
de virus dans les eaux usées en Israël, à Londres, à NYC, et le récent cas à 
NYC), et risqueraient donc de développer une poliomyélite paralysante en cas 
de non-immunisation ; 
 

- Quoique cela soit également très improbable, les soignants peuvent être en 
contact avec des cas de diphtérie liés à C. diphtheriae (avec la possibilité de 
transmission interhumaine pour cette espèce, dont l’incidence est en 
augmentation depuis 3 ans) avec un risque de développer une diphtérie en 
cas de non-immunisation, voire d’être à l’origine de cas secondaires. 

Par ailleurs, il faut sans doute considérer différemment le cas de la primo-vaccination 
et celui des rappels, et le recrutement d’un soignant n’ayant jamais eu de vaccination 
DTP poserait problème.  
Dans le même ordre d’idée, il ne faudrait pas que la disparition de l’obligation fasse 
disparaitre la surveillance de la couverture vaccinale (à titre collectif), ni la vérification 
du statut vaccinal à l’embauche ou lors du suivi en médecine du travail (à titre 
individuel) des étudiants et des professionnels. 
D’autre part, c’est une vaccination bien acceptée, et pour laquelle la fin de l’obligation 
suscitera les doutes évoqués en point généraux (fin de l’obligation = remise en cause 
de l’intérêt de la vaccination). L’obligation vaccinale a aussi une valeur d’exemplarité, 
qu’il est dommage de supprimer. 
Enfin, la disparition de cette obligation alors qu’elle a été renforcée pour les 
nourrissons il y a 5 ans va susciter des interrogations, voire être perçue comme 
incohérente. 
La SPILF est donc réservée sur la levée de cette obligation ; cela ne peut s’envisager 
qu’accompagné d’une campagne d’information importante, maintenue sur le long 
terme, et d’un renforcement par ailleurs de la surveillance du statut vaccinal 
(individuellement) et de la couverture vaccinale (collectivement), et de l’offre de 
vaccination. Il apparait indispensable de vérifier l’existence d’une primovaccination 
dans l’enfance et d’un rappel au début de l’adolescence (et de conserver dans 
l’obligation la réalisation par le passé, ou lors de l’entrée dans les études, ou lors de 
l’embauche, d’une primovaccination et d’un rappel). 
 
En ce qui concerne la vaccination contre l’hépatite B : 
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Organismes 
contributeurs  

 
Contribution  

 
Sociétés savantes 

La SPILF ne remet pas en cause le maintien de l’obligation de la vaccination chez les 
professionnels dans santé avec l’objectif de la protection individuelle du soignant vis-
à-vis d’un risque potentiellement sévère, et de la protection du soigné. 
Il apparait que la redéfinition des groupes chez qui l’obligation serait maintenue va 
poser problème. 
D’une part, les carrières et les pratiques peuvent évoluer, différents postes être 
occupés, et différents risques en découler ; une vaccination généralisée de tous les 
professionnels pouvant (même très hypothétiquement) être amenés à réaliser des 
actes à risques est préférable. 
D’autre part, la fenêtre la plus évidente pour la vaccination des personnes non-
immunisées est la période des études, lors de laquelle il est souvent illusoire d’écarter 
avec certitude un risque ultérieur auquel serait exposé ou non le professionnel dans le 
futur. La vaccination obligatoire dès cette étape est donc préférable. 
Par ailleurs, faire reposer sur les services de santé au travail la réévaluation 
périodique de l’indication de vaccination est illusoire : 

- Leur démographie en chute, le non-renouvellement de leurs effectifs, les 
difficultés dans lesquelles se trouvent déjà de nombreux services de santé au 
travail seront un obstacle à un tel suivi « à la carte » sur ce plan : une 
vaccination généralisée est à la fois pragmatique et efficace ; 
 

- Faire porter sur un professionnel unique (le médecin du travail) la charge 
d’une obligation pour laquelle de nombreuses « zones grises » existeront 
l’expose à d’importantes difficultés, voire des pressions, en cas de 
professionnel de santé réticent à la vaccination et qui serait dans l’une de ces 
« zones grises ». 

Enfin, il n’y a pas de crispation autour de la vaccination contre l’hépatite B 
actuellement ; comme évoqué dans les considérations initiales, la levée de l’obligation 
pour certains corps de métier pourra apparaître comme une remise en cause de son 
intérêt et/ou de son rapport bénéfices-risques. 
Dans le même ordre d’idée, les indications de rattrapage en population générale sont 
(à juste titre) nombreuses, et cela serait incohérent avec la levée de l’obligation 
vaccinale pour une proportion trop large de professionnels. 
On rappelle qu’il s’agit bien d’une obligation d’immunisation (infection ou vaccination), 
vérifiée par la sérologie. 
La SPILF recommande donc de maintenir une obligation d’immunisation contre 
l’hépatite B de façon large pour les professionnels de santé, dès l’entrée dans les 
études, ou à défaut (études dans des pays ayant une politique différente, …) à 
l’embauche, avec une règle la plus générale et la plus simple possible. Lorsque la 
classe d’âge née lors de la mise en place de la vaccination obligatoire des nourrissons 
parviendra à l’âge adulte, cela pourra être révisé. 
 
En ce qui concerne la vaccination contre la Covid-19 : 
La levée de l’obligation apparait problématique pour ce qui est de la primovaccination. 
D’une part, si les rappels ne sont (déjà) pas obligatoires, la primovaccination (deux 
injections puis un rappel plusieurs mois plus tard, avec des adaptations en fonction de 
la survenue d’infection intercurrente par le SARS-CoV-2) devrait le rester : 

- Ainsi, les étudiants dans les filières de professions de santé ou les personnes 
à l’embauche devraient avoir reçu cette primovaccination par le passé, et à 
défaut à l’entrée dans les études ou à l’embauche. En cas de circulation d’un 
nouveau variant problématique, cette immunité préexistante favorisera une 
réponse immune plus efficace avec une dose supplémentaire unique ; 
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- Dans le même ordre d’idée, les professionnels qui n’avaient pu conserver leur 
activité du fait d’un refus d’être vacciné pourront être réintégrés s’ils réalisent 
cette primovaccination. 

 
(Il faut noter que pour les personnes ayant déjà été infectées par le passé mais 
n’ayant jamais été vaccinées, il pourrait être obligatoire de faire une dose de vaccin, 
mais pas une primo-vaccination complète). 
 
Si cette obligation était levée, la possibilité d’une remise en place de l’obligation 
devrait être annoncée dès à présent comme possible dans le futur : 
-  En cas de circulation d’un variant générateur de forme particulièrement grave, 
pour lequel un vaccin même incomplètement efficace sur la transmission aurait une 
pertinence ; 

- Ou bien si un vaccin plus particulièrement actif sur l’infection 
paucisymptomatique ou sur la transmission était développé.  

-  
Il apparait nécessaire de mettre en garde contre les risques de cette levée de 
l’obligation : 
 

- Message pouvant être perçu comme négatif pour les professionnels de santé 
quant à l’intérêt de la vaccination en général (et Covid-19 en particulier), alors 
que cette vaccination conserve toujours une efficacité importante contre les 
formes graves ; 
 

- Message pouvant être perçu comme négatif vis-à-vis de la population sur ce 
même aspect ; 
 

- Position pouvant être vue comme confortant de nombreux discours non-
scientifiques et négationnistes ayant circulé depuis fin 2020 quant à l’intérêt et 
au rapport bénéfices-risques de la vaccination contre la Covid-19. 

Enfin, un message sur le caractère indispensable du port du masque en milieu de soin 
en période de circulation virale doit accompagner toute modification des 
recommandations vaccinales. 
La SPILF considère donc que l’on peut maintenir non obligatoires les vaccinations de 
rappel contre le SARS-CoV-2 chez les professionnels de santé, mais pas la 
primovaccination, qui doit rester obligatoire à l’entrée dans les études concernées, à 
défaut à l’embauche, ou avant toute réintégration d’un professionnel n’ayant pas 
souhaité recevoir la primovaccination jusque-là (avec le cas particulier susmentionné 
des personnes jamais vaccinées mais ayant été infectées par le passé, pour 
lesquelles une seule dose serait obligatoire). 

Société Savante 
d'Homéopathie 

Avis global (7/10) : Nous sommes, sans réserve, en faveur de la réintégration des 
personnels soignants non vaccinés pour des raisons médicales, éthiques et humaines. 
Nous pensons que sur les deux sujets concernant d'une part l'efficacité des différents 
vaccins antiCovid sur la contamination et la transmission virales, d'autre part les effets 
indésirables observés à la suite de ces différentes vaccinations contre la Covid19, 
l'analyse de publications  scientifiques plus nombreuses, actualisées, et 
éventuellement contradictoires, serait nécessaire 
Nous voudrions aussi signaler l'intérêt majeur d'une publication récente (2023) du 
Lancet qui montre l'intérêt de l'immunité  post-infectieuse par rapport à l'immunité 
post-vaccinale    
Past SARS-CoV-2 infection protection against re-infection: a systematic review and 
meta-analysis 
COVID-19 Forecasting Team* www.thelancet.com Published online February 16, 2023 
https://doi.org/10.1016/S0140-6736(22)02465-5 
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Société Française 
d'Hygiène 
Hospitalière 

Avis global (1/10) : L’avis de la SF2H est le suivant : 
Avis général : le moment choisi pour aborder la problématique de la suppression des 
obligations vaccinales chez les professionnels de santé semble particulièrement 
inopportun en raison : 

- des fortes tensions dans la population générale et au sein d’une partie au 

moins des professionnels de santé lors de la mise en place de l’obligation 

vaccinale contre la COVID-19 en 2021,  

 
- d’un certain nombre d’inconnues quant à l’évolution épidémique notamment 

du SARS-CoV-2 et de celle de la situation sanitaire mondiale, 

 
- de l’absence de signaux d’alertes concernant l’innocuité des vaccins 

concernés, 

 
- de l’efficacité avérée de la politique vaccinale actuelle, 

 
- d’une certaine forme de contradiction avec la politique vaccinale chez l’enfant, 

 
- de l’objectif « zéro cas professionnel » d’une maladie grave à prévention 

vaccinale possible qui doit rester une ambition forte de notre système de 

soins, 

 
- de l’absence soulignée dans le document d’étude sur l’impact de la 

suppression du caractère obligatoire d’une vaccination.  
 
La réalité des faits nous incite à penser que : 

- la levée de l’obligation vaccinale entrainera inexorablement une diminution de 

la couverture vaccinale, comme cela a été observé pour le rappel automnal 

contre la COVID-19. La population française a un comportement globalement 

réservé vis –à-vis de la vaccination (Larson et al. EBioMedicine 2016).  

 
- les stratégies basées sur l’incitation sont très couteuses en temps et 

globalement inefficaces (exemple de la couverture vaccinale antigrippale chez 

les soignants depuis plusieurs années).  

 
- Cette dégradation de la stratégie de l’« obligation » à la « recommandation » 

sera considérée par les détracteurs de la vaccination comme un désaveu de 
la stratégie actuelle et utilisé comme tel.   

De façon générale, la SF2H souhaite maintenir et élargir les 5 obligations vaccinales à 
l’ensemble des professionnels de santé quel que soit leur type d’exercice (publique ou 
libéral). Une réflexion spécifique pour les professionnels de la petite enfance pourrait 
être envisagée. L’identification de catégories de professionnels de santé 
particulièrement exposées n’est pas compatible avec (i) la souplesse et les évolutions 
des carrières et des parcours professionnelles, (ii) des situations de crise 
exceptionnelles nécessitant une mobilisation de tous les acteurs, (iii) un devoir 
d’exemplarité (responsables administratifs dont directeurs d’hôpitaux). 
La SF2H estime que l’analyse des risques effectuée est incomplète et biaisée : la 
qualité de la protection actuelle des soignants qui est la conséquence de la politique 
vaccinale est plutôt un argument en faveur de son efficacité et de son maintien que de 
son arrêt. 
Plus spécifiquement : 
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- Vaccins DTP : les signaux d’alerte concernant la poliomyélite, la situation de 

la diphtérie dans certaines régions du monde (Mayotte, Europe de l’Est) et 

l’innocuité de la stratégie vaccinale actuelle ne plaident pas pour une 

modification de la stratégie vaccinale actuelle.  

 
- Vaccin HBV : la suppression de l’obligation vaccinale au profit d’une 

vaccination pendant les études ne permettra pas d’inclure dans le dispositif 

les nombreux professionnels formés à l’étranger  

 
- Vaccin COVID-19 : la SF2H se prononce pour le maintien d’une obligation 

vaccinale initiale comprenant au minimum une injection vaccinale. Cette 
stratégie a montré son efficacité en termes de prévention de forme grave chez 
les soignants et un impact au moins partiel sur la transmission du virus. Les 
difficultés rencontrées pour obtenir une couverture vaccinale de l’ensemble 
des soignants ne plaident pas en faveur d’une diminution de ce taux en 
introduisant progressivement dans le système des soignants non vaccinés. 
L’absence actuelle et à venir de tests sérologiques ne permet pas 
d’individualiser une stratégie vaccinale. Concernant les rappels vaccinaux, les 
données sont à ce jour incomplètes (adaptation des formulations aux 
variantes circulant notamment) pour les rendre obligatoires. 

Le professionnel de santé est amené à prendre en charge des patients 
particulièrement immunodéprimés et ainsi les exposer à un risque infectieux : sa 
protection vaccinale est un complément au respect rigoureux des précautions 
standard lors des soins. De plus, le professionnel de santé est au centre de la 
promotion de la vaccination auprès de ses patients. Une absence d’adhésion à cette 
politique à titre individuel rendrait incohérent et inefficace ce rôle pourtant essentiel et 
aurait des conséquences sur l’adhésion de la population générale à la politique 
vaccinale nationale.   

Société Française 
de Pharmacologie 
et de 
Thérapeutique 

Avis global (1/10) : Le document dans sa version actuelle discute de la levée 
éventuelle de l'obligation vaccinale des professionnels de santé relative aux vaccins 
concernant la diphtérie, le tétanos, la poliomyélite, l'hépatite B et la Covid-19. Les 
propositions avancées se basent notamment sur les risques de contamination des 
personnels et de transmission aux patients, sur la gravité des pathologies et 
l'existence de vaccins dont la balance bénéfice-risque est favorable. 
Pour justifier une partie des propositions, il est mis en avant des arguments 
épidémiologiques relatifs à la faible incidence de certaines de ces pathologies, au 
risque potentiellement faible de contamination à l'occasion de l'activité professionnelle 
notamment pour la diphtérie, le tétanos et la poliomyélite ainsi qu'au risque faible voire 
nulle de transmission aux patients (hors hépatite B et Covid). Dans ces conditions, il 
est proposé de suspendre l'obligation de vaccination pour la diphtérie, le tétanos et la 
poliomyélite ainsi que de levée l'obligation pour la Covid-19. 
Si le point de vue épidémiologique peut être entendu, à la limite que la circulation du 
virus de la poliomyélite semble être en augmentation (voir données relatives aux eaux 
usées aux USA), d'autres éléments doivent être pris en compte tels que l'exemplarité 
afin de lutter contre les mouvements antivax qui, en France, ont pris le pas sur le juste 
désir de développer la prévention. Il serait en effet paradoxal de lever l'obligation 
vaccinale pour le DTP chez les soignants alors que cette obligation a été introduite 
pour la population générale. Pour ces 3 pathologies, un autre prétexte est celui de 
l'absence de vaccins monovalents obligeant à l'utilisation d'un vaccin tétravalent 
incluant la coqueluche. Il est important ici de rappeler les recommandations relatives 
aux rappels du vaccin contre la coqueluche pour tout adulte au contact de nouveaux 
nés. Dans ce contexte, la question se pose de l'obligation vaccinale contre la 
coqueluche pour les professionnels de santé au contact de nouveaux-nés. 
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Pour l'hépatite B, il semble clair que la question de la levée de l'obligation ne se pose 
pas. Le risque est en effet réel et grave, tant pour le soignant de se contaminer que 
ensuite de transmettre cette pathologie aux conséquences potentiellement 
dévastatrices. Il convient dans ce cadre de rassurer la population générale et celle des 
soignants sur l'excellente balance bénéfice-risque des vaccins disponibles 
contrairement à ce qu'ont pu laisser penser certains débats purement nationaux dans 
les années 1990. 
La question des vaccins Covid est elle aussi sensible. A partir du moment où la 
balance bénéfice-risque des vaccins est favorable, que ces vaccins préviennent les 
formes graves de la pathologie et que, nonobstant certains débats, ces vaccins 
contribuent aussi à réduire la transmission, il n'y a pas lieu de lever l'obligation 
vaccinale. Ceci concerne particulièrement tous les soignants au contact de patients 
fragiles sur le plan immunitaire, potentiellement une grande majorité de soignants. Sur 
le plan éthique, la levée de cette obligation aurait par ailleurs pour conséquence la 
demande de réintégration de soignants suspendus qui, pour la plupart, ont renié les 
éléments scientifiques fondant la médecine d'aujourd'hui dont la pertinence de la 
reprise d'activité est plus que discutable. La question pour les vaccins Covid reste 
celle du rythme des rappels. Hors déficit immunitaire, le rythme annuel en parallèle du 
vaccin anti-grippale apparait sans doute pertinent. La question de l'obligation 
vaccinale contre la grippe pour les professionnels de santé devrait aussi être traitée 
dans la mesure où l'intérêt de ce vaccin réside notamment dans la diminution de la 
transmission virale avec pour corollaire une diminution du risque de grippe chez des 
patients fragiles. 
 
L'avis de la SFPT en synthèse : 
- Aucune levée de l'obligation vaccinale pour les professionnels de santé relative aux 
vaccins DTP, Hépatite B et Covid-19 
- Discuter l'introduction d'une obligation vaccinale anti-coquelucheuse pour les 
professionnels de santé au contact des nouveaux-nés 
- Discuter d'une obligation vaccinale des professionnels contre la grippe en parallèle 
d'une vaccination annuelle contre la Covid-19 
Au delà des aspects purement sanitaires, la décision de la HAS sur ce sujet aura un 
impact bien au delà des professionnels de santé. Le succès de campagne de 
vaccination telle que celle annoncée contre le HPV auprès des adolescents dépendra 
en grande partie du caractère exemplaire des professionnels au regard des vaccins en 
général. Tout message qui contribuerait à mettre en doute l'intérêt de la vaccination 
aura à court terme des effets délétères en matière de santé publique et de prévention. 

Société française 
de Médecine des 
voyages Paris 13 

Avis global (7/10) : La logique de gestion de crise conduit les PS à occuper des 
postes multiples lors de leur carrière, avec des expériences professionnelles dans des 
pays de forte endémicité de maladies infectieuses à prévention vaccinale. Elle pose 
également la question de l’obligation vaccinale en cas d’urgence sanitaire (maladie 
transmissible).  
 

1. Recommandation DTP chez les PS  
La SMV se prononce pour un statu quo de l’obligation vaccinale DTP chez les PS.  En 
raison d’un risque faible mais non nul de cas de diphtérie importés, la vaccination DTP 
doit etre obligatoire chez les PS en particulier les étudiants et PS en début de carrière. 
La SMV attire l’attention sur l’importance de la valence coqueluche indissociable du 
DTP qui devrait être également obligatoire chez les PS.  
 

2. Recommandations vaccinales Covid 19 des PS 
La SMV comprend la volonté de lever l’obligation vaccinale dans le contexte 
épidémiologique actuel. Cependant, les incertitudes sur l’évolution future de la 
pandémie, le taux non négligeable d’infections associées aux soins répertorié depuis 
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2020, les données récentes d’efficacité de la vaccination et des rappels vaccinaux sur 
la transmission du Sars-CoV2 (Tan ST, Kwan AT, Rodríguez-Barraquer I, Singer BJ, 
Park HJ, Lewnard JA, Sears D, Lo NC. Infectiousness of SARS-CoV-2 breakthrough 
infections and reinfections during the Omicron wave. Nat Med. 2023 Feb;29(2):358-
365. doi: 10.1038/s41591-022-02138-x. Epub 2023 Jan 2. PMID: 36593393; PMCID: 
PMC9974584.), la faible couverture vaccinale de pour le rappel Covid 19 chez 
certaines catégories de PS ainsi que les données de sécurité disponibles sur les 
vaccins contre la Covid 19 sont en faveur d’une prolongation de l’obligation vaccinale 
pour les PS jusqu’à nouvel ordre. Cette obligation doit s’accompagner d’un schéma 
vaccinal précis.  
Ceci permettrait d’aborder l’automne 2023 mieux préparés contre un rebond 
épidémique, en insistant sur l’intérêt de coupler cette vaccination à la vaccination 
antigrippale.  La levée de l’obligation constituerait de facto un message négatif, qui 
serait exploité par les PS hésitants à la vaccination, les personnels non vaccinés 
exclus en quête de réintégration ainsi que le grand public.  Cette levée d’obligation 
rendrait difficile une éventuelle campagne vaccinale de rappel automnale en cas de 
rebond épidémique ou d’émergence de nouveaux variants. La SMV émet des 
réserves sur l’efficacité de la stratégie « fortement recommandée » couplée aux 
mesures incitatives citées pour augmenter l’adhésion vaccinale des PS.  
La pandémie de Covid 19 est l’occasion d’être ambitieux et de montrer que les PS 
doivent être exemplaires dans la prévention des infections respiratoires en milieu de 
soins.   
 

3. Recommandations vaccinales Hépatite B chez les PS 
La SMV se prononce pour le maintien de l’obligation vaccinale contre l’hépatite B chez 
les PS des établissements de santé  et son extension chez les PS en contact avec les 
patients en ville.  L’analyse de l’exposition aux risques proposée par l’HAS apparaît 
complexe. Elle serait difficilement applicable dans les établissements de santé, faute 
de services de santé au travail suffisamment armés et homogènes. Cette situation 
conduirait de fait à une baisse de la couverture vaccinale contre l’hépatite B chez les 
PS.  

Conseil National 
Professionnel 
Infirmier 

Avis global (6/10) : Avant de formuler un avis concernant les 5 pathologies ciblées par 
les vaccins inclus dans ce volet 1 de la consultation publique, il nous parait nécessaire 
d'introduire une contextualisation élargie autour de la mise en cohérence de 
l'obligation vaccinale inscrite à la fois : 

- dans la stratégie nationale de santé publique et de prévention, 
- dans l'organisation de la continuité des soins : employabilité des 

professionnels de santé en tout lieu de vie et de soins, de temporalité, de 
territoire et de pics épidémiques ou endémiques, 

- en regard des démographies populationnelles (besoins en santé) et 
professionnelles (optimisation de l'offre sur tous les territoires à court, moyen 
et long termes. 

 
Plusieurs éléments contextuels sont à prendre en considération pour optimiser la 
compréhension individuelle et collective des enjeux de santé publique associés au 
seuil de couverture vaccinale au sein de nos territoires de vie et d'exercices : 

- le niveau d'informations scientifiques et la périodicité des campagnes de 
sensibilisation de la population en général et des professionnels ciblés 
(contenu accessible et indépendant, périodicité et vecteurs utilisés…), 

- les modalités d'accompagnement à l'adhésion au respect du calendrier 
vaccinal et des obligations s'y rapportant (pour qui, quoi, comment, pour 
quoi…)  

 Le CNPI souligne l'intérêt d'une mise en perspectives de données actualisées 
pour éclairer les choix à opérer, notamment l'utilisation des résultats d'enquêtes 



Résultats de la consultation publique sur les obligations et recommandations vaccinales des professionnels  16 

 
Organismes 
contributeurs  

 
Contribution  

 
Sociétés savantes 

populationnelles (ex enquêtes CII – ANFIIDE – ONI…), l'analyse d'impacts de la 
périodicité, des contenus et moyens alloués aux campagnes de sensibilisation. 

 Le mandat d'éducateur à la santé lié notamment au métier infirmier reste peu 
valorisé alors qu'il s'inscrit de fait dans les politiques de prévention et d'adhésion des 
usagers. 
 

- le suivi individuel Santé au travail des professionnels, notamment pour les 
professionnels de santé qui ne bénéficient pas actuellement de ce suivi 
formalisé (pour exemples exercice libéral – exercice à l'éducation nationale…) 
ou dont le suivi est aléatoire (effectifs médecin/ide santé au travail).  
Propositions du CNPI : 

 Optimiser ce suivi initié lors de l'inscription aux études des professions de 
santé tout au long de la professionnelle quel que soit le lieu et mode d'exercice = 
importance de produire des données actualisées qui pourraient être mises en 
perspectives pour éclairer les choix à opérer. 
 

 Garantir la sécurité sanitaire personne soignée/professionnel/équipe et 
familles des professionnels en lien avec un niveau d'intensité de risques encourus 
dans l'exercice dont  par nature impromptu selon le contexte de vie de la personne 
soignée rencontrée à un temps T. 
 

 Intégrer l'obligation de certification périodique des professionnels de santé à 
ordres notamment le bloc 4 ""Santé personnelle du professionnel"" au sein duquel la 
couverture vaccinale est pour le CNPI un des critères à modéliser. 

- la mise en balance du % de professionnels soignants non vaccinés pour 
COVID (sources ARS/Ordres épiphénomène aujourd'hui) versus la perte de 
confiance  du grand public face à l'arrêt de l'obligation vaccinale des 
soignants. 

 Le CNPI considère que la vaccination des soignants va au-delà des libertés 
individuelles et est un impératif déontologique, éthique envers les personnes soignées 
et la société dans son ensemble. Les soignants ont la responsabilité de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour protéger leurs patients contre les maladies et les 
infections. La vaccination est l’un des moyens les plus efficaces pour prévenir la 
transmission des maladies infectieuses, y compris le COVID-19. Il est également 
important de considérer les conséquences de l’abandon des obligations vaccinales sur 
la propagation de la maladie, en particulier parmi les populations les plus vulnérables 
migratoires. 
 
COVID 19  
Des soignants qui ne se vaccinent pas prennent le risque de contracter le virus et de 
le transmettre aux personnes qu'elles soignent,  mettant en danger la vie de ceux 
qu’ils sont censés protéger. De plus, leur refus de se faire vacciner envoie un 
message négatif à la population concernant l'intérêt collectif de se faire vacciner et 
prolonger ainsi la pandémie. Si l’Etat souhaite améliorer leur couverture vaccinale, des 
campagnes de promotion de la vaccination doivent être engagées et les soignants non 
vaccinés accompagnés par la médecine du travail ou de prévention afin de les amener 
à réfléchir à leurs choix et leurs conséquences 
Au vu de la mise sur le marché récente de cette vaccination, les résultats d'études 
complémentaires sur les effets secondaires à moyen et long termes permettraient 
d’étayer scientifiquement les modalités d'informations et d’incitation pour lever certains 
freins.  
 
DTP 
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Concernant les obligations vaccinales contre la diphtérie, le tétanos et la poliomyélite, 
le CNPI considère déraisonnable la proposition de lever l'obligation vaccinale « Hors 
Mayotte pour tous les professionnels et étudiants…,». 
Le CNPI estime qu’il convient de garder l’esprit de la réglementation de 2018 sur 
l’élargissement de l’obligation vaccinale et l'intérêt en matière de santé publique d'un 
seuil de couverture vaccinale de la population. Modifier cette obligation pour les 
soignants enverrait un message collectif et individuel contre-productif à la population, 
qu'il convient toujours d'accompagner pour renforcer l'adhésion face à une couverture 
vaccinale insuffisante entraînant la réapparition d’épidémies.. 
 
Hépatite B 
Le CNPI soutient la position de la HAS, lorsqu’elle considère que « l’immunisation 
contre l’hépatite B devrait rester obligatoire pour les professionnels exerçant dans un 
établissement » et que « l’immunisation contre l’hépatite B devrait être rendue 
obligatoire pour les professionnels libéraux ». 
Le CNPI considère que cette obligation doit être généralisée à tous les soignants en 
activité, et non laisser l’appréciation de l’exposition au risque de contamination au « 
médecin du travail, sous la responsabilité de l’employeur, et en collaboration avec 
l’équipe opérationnelle d’hygiène EOH dans les établissements de santé et médico-
sociaux ». Si le rôle du Service de santé au travail et des EOH en matière de 
prévention des risques est un levier, cette appréciation conditionne la clarté de 
l’objectif de santé publique, qui ne se limite pas au risque individuel.  Les effectifs de 
médecins du travail (obligation de moyens) ne permettent pas aujourd'hui le suivi 
rapproché ciblé des professionnels estimés exposés plus intensément par le service 
de santé au travail quel que soit le mode d'exercice. 

Société Française 
de Lutte contre le 
SIDA 

Avis global (4/10) : La SFLS est réservée contre la levée de l’obligation vaccinale 
contre la Diphtérie, Tétanos et Poliomyélite. Les professionnels de santé, 
particulièrement ceux de la SFLS, peuvent être en contact avec des cas de 
poliomyélite ou de diphtérie chez des personnes non ou mal vaccinées. Dans un 
contexte d’émergence régulière de nouveaux agents pathogènes, une immunisation 
efficace contre les poliovirus notamment, est à préserver.  
Concernant la vaccination contre la Covid-19, nous notons bien que la levée de 
l’obligation préconisée par la HAS pourra être revue en cas de modification 
défavorable de l’épidémiologie. Néanmoins, la levée de l’obligation ne sera pas 
interprétée uniquement de manière scientifique. Il nous semble donc important de 
maintenir la primo-vaccination obligatoire chez les professionnels de santé. Par 
ailleurs, la protection possible contre les Covid-long n’est pas abordée dans 
l’argumentaire. Cette notion nous semble importante à prendre en compte.  
Nous notons bien que la situation épidémique actuelle est favorable à la l evée de 
l’obligation contre ces deux dernières pathologies. Mais la simple recommandation à 
la vaccination peut paraître insuffisante. On le voit dans la couverture vaccinale de la 
grippe des professionnels qui reste insuffisante, même si le vaccin antigrippal n’a pas 
le même niveau d’efficacité que les vaccins en question. 
 
Comme d’autres, la SFLS insiste sur la nécessité d’une communication et éducation 
de l’ensemble de la population, via les institutions publiques mais aussi les 
employeurs, sur tout le territoire national et donc aussi auprès des professionnels les 
plus isolés. Nous rappelons que l’hésitation vaccinale est variable dans le temps et 
qu’il ne faut pas se focaliser sur les seuls opposants à la vaccination mais aussi sur 
les personnes indécises mais accessibles à un discours cohérent et positif.   
 
La multiplicité des acteurs réalisant la vaccination, que la SFLS soutient, va dans le 
bon sens pour améliorer la connaissance sur les vaccins et donc la couverture 
vaccinale de la population en général et des soignants en particulier. 
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Association de patients et d’usagers du système de santé et du secteur social 

 
Association des 
malades des 
syndromes de 
Lyell et de 
Stevens-Johnson 

Avis global (10/10) : Le document a fait l'objet d'une concertation entre l'ensemble 
desserties prenantes et, fondé sur les compétences et l'expérience de ses auteurs, il 
fournit des recommandations avisées, équilibrées, élaborées. Par ailleurs, par sa 
structure et la syntaxe employée, il est facile à lire, ce qui contribue à la bonne 
compréhension des explications.  
AMALYSTE apprécie le souci d'adapter la politique vaccinale à l'épidémiologie des 
maladies infectieuses ainsi qu'à la typologie des professionnels de santé. 

REVAV 

Avis global (8/10) : Sommes d'accord sur la non obligation du DTPolio - du vaccin 
contre l'hépatite B - du vaccin contre la COVID 19. Les indications données sur le non-
intérêt de vaccinations pour des pathologies qui n'existent plus ou rarissimes en 
France, semblent logiques et réalisables, sans pour autant que ces maladies 
réapparaissent. 

Association des 
Myasthéniques 
Isolés et Solidaires 

Avis global (10/10) : Il est important que tous les professionnels de santé au contact 
de malades soient vaccinés afin de limiter les risques de contaminations vis-à-vis des 
malades (notre pathologie, la myasthénie, et ses traitements, nous rendant 
immunodéprimés). 

Association henri 
LAGRANGE 

Avis global (10/10) : Par esprit de justice et compte tenu des études, analyses et 
recommandations au niveau mondial,  il convient de réintégrer tous les personnels 
suspendus. La France est le dernier Pays au monde qui n'a pas encore réintégrer les 
personnels suspendus. Mon Association est totalement favorable à ses 
recommandations de bon sens. 

Association 
TCA13 

Avis global (7/10) : RAS 

Initiative des 
Malades Atteintes 
de cancers 
GYNécologiques 

Avis global (8/10) : Tout à fait favorable à la suppression de la vaccination contre le 
tétanos mais l'obligation vaccinale doit rester pour les autres maladies. En particulier, 
pour la Covid-19 car la transmission interhumaine est très élevée.  Pour rappel, il y a 
eu des contaminations assez fréquentes interhumaines du soignant vers le patient. 
Bien sur, le port du masque reste indispensable pour les soignants et les patients. Le 
taux de vaccination du public étant insuffisant, ces mesures restent justifiées. 
Document trop long mais complet et bien expliqué. 

Renaloo 

Avis global (1/10) : Les patients dialysés et greffés que nous représentons, qui font 
partie des 300.000 personnes sévèrement immunodéprimées en France, ont une 
réponse aux vaccins altérée, voire inexistante. En raison de ce défaut de protection 
vaccinale et des risques élevés de formes graves associés à leur état de santé, ils 
sont particulièrement vulnérables face à la plupart des pathologies ciblées par les 
obligations vaccinales, et notamment face au covid (voir annexe). Compte-tenu de 
cette fragilité particulière des patients immunodéprimés, qui concerne la plupart des 
maladies infectieuses, et qui est largement documenté au plan scientifique, nous 
sommes surpris de leur absence de l’argumentaire de la HAS. 
La protection des personnes vulnérables par la réduction des risques de transmission 
est un motif majeur de la mise place des obligations vaccinales des professionnels. 
Toute décision les concernant nécessite une évaluation précise des populations 
concernées, des raisons de cette vulnérabilité, du niveau de protection et de 
dangerosité correspondants. 
La question d’une obligation vaccinale se pose en raison des bénéfices collectifs 
qu’elle peut apporter. Lorsque ces bénéfices collectifs sont importants, c’est le collectif 
qui doit l’emporter sur la liberté individuelle. 
Ce bénéfice collectif peut-il être évalué en faisant l’impasse sur les groupes de 
population les plus fragiles ? Quel est le sens de cette omission ? 
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Proposer le renoncement à des obligations vaccinales des professionnels, implique 
l’acceptation d’une diminution de leur couverture vaccinale, et des risques accrus de 
transmission en direction des patients particulièrement vulnérables. 
 
Concernant l’hépatite B : L’absence de mention de l’hémodialyse est surprenante, 
compte-tenu du rôle de ce traitement dans l’histoire de cette vaccination et de la mise 
en œuvre de l’obligation vaccinale. 
 
Concernant le Covid19 : Nous sommes surpris et inquiets de l’absence de mention par 
la HAS des risques encourus par les patients que nous représentons. Dans l’état 
actuel des connaissances, indiquer que « Les personnes âgées de 60 ans et plus, 
ainsi que celles qui souffrent d’autres problèmes de santé (hypertension, problèmes 
cardiaques ou pulmonaires, diabète, obésité ou cancer) courent un risque plus élevé 
de développer une forme grave de la maladie » est inexact. La vaccination a une 
efficacité importante pour protéger contre les formes graves de la maladie. Les 
patients aujourd’hui les plus exposés aux formes graves sont ceux qui sont 
insuffisamment protégés par les vaccins, en raison d’une immunodépression ou d’une 
immunosénescence. 
L’efficacité de la vaccination sur la transmission est certes diminuée, mais elle 
persiste. La vaccination réduit le risque d’infection et de transmission, et c’est au 
regard de ce fait, associé aux risques encourus par les plus fragiles, que la notion 
d’intérêt collectif doit être examinée. 
Comme pour toute démarche de limitation des risques, le cumul de différentes 
mesures est un impératif (vaccin, masques, gestes barrières…). Renoncer à l’une 
d’entre elles est une décision grave dont les conséquences ne doivent pas être 
passées sous silence. Les personnes qui ont refusé le vaccin contre la Covid-19 ont 
fortement exprimé leur absence de confiance dans les autorités de santé, et leurs 
approches non scientifiques de la vaccination. 
Si la décision était prise de lever l’obligation vaccinale pour les professionnels de 
santé, elle impliquerait très probablement la réintégration des professionnels 
suspendus. Dans quelles conditions ? Dans quels services ? Au contact de quels 
patients ? Avec quelles conséquences pour les patients les plus vulnérables ? Est-il 
légitime que ces patients puissent être pris en charge par des professionnels qui, en 
refusant la vaccination, manifestent une défiance importante vis-à-vis de la science et 
de l’Evidence Based Medecine ? Une telle défiance est-elle compatible avec les 
valeurs du soin ? Avec la nécessaire confiance qui doit caractériser la relation soigné-
soignant ? La HAS, garante de la qualité des soins, doit-elle rester silencieuse sur ces 
sujets ? 
Serait-il acceptable que ces patients soient laissés dans l’ignorance du statut vaccinal 
de leurs professionnels, et donc de leurs éventuelles croyances anti-sciences, alors 
qu’ils vont recevoir de leur part des soins, des informations et des conseils, et que des 
décisions médicales cruciales pour eux vont être prises ? 
La préservation de la liberté des professionnels qui semble au centre de la proposition 
de la HAS ne doit-elle pas impliquer en contrepartie certaines responsabilités vis-à-vis 
de leurs patients ? Ces sujets ne devraient-ils pas être abordés dans un argumentaire 
scientifique visant à motiver des décisions aussi graves ? 
Quelles garanties apporter aux patients, dont la santé et la vie sont en jeu, sur la 
sécurité et la qualité des soins qu’ils recevront de la part de professionnels 
potentiellement hostiles à la vaccination, sur ce sujet comme sur d’autres ? Comment 
les préserver du charlatanisme ? 
Le rôle des professionnels pour optimiser la couverture vaccinale des patients, en 
particulier des plus fragiles, est fondamental. Doit-on espérer que des professionnels 
opposés à la vaccination contribuent à cet objectif ? 
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A l’heure où les stratégies nationales de lutte contre le Covid ont fait le choix du « tout 
vaccinal », mettant de côté les autres mesures élémentaires de limitation de la 
circulation virale et d’inclusion sanitaire des plus fragiles - port collectif du masque, 
mesures barrières, aération… - la proposition de levée de l’obligation vaccinale va 
dangereusement dans le sens de l’amplification de l’abandon, de l’invisibilisation et de 
l’exclusion des personnes immunodéprimées. 
La remise en question de la sanctuarisation des lieux de soins qui a été rendue 
possible notamment par la mise en œuvre de l’obligation vaccinale des professionnels 
est une décision lourde de conséquences. Or, là aussi, aucune de ces conséquences 
n’est évoquée par la HAS. 
Enfin, l’intérêt de la vaccination obligatoire pour limiter l’absentéisme des soignants, la 
désorganisation des services, et ses conséquences délétères pour tous les patients, 
dans un contexte particulièrement tendu dans les hôpitaux, mériterait sans doute 
d’être pris en compte. 
 
En conclusion : Toute décision sur le maintien ou la suppression d’obligations 
vaccinales des professionnels doit reposer sur des arguments scientifiquement 
fondés, relatifs à l’intérêt collectif, prenant en compte son impact sur la protection des 
populations les plus vulnérables. 
La proposition de la HAS nous semble très insuffisamment étayée au regard de ses 
conséquences potentielles pour ces populations, et en particulier pour les patients 
immunodéprimés. 
Ces insuffisances sont particulièrement inquiétantes au regard des valeurs de 
solidarité qu’elles mobilisent (ou ne mobilisent pas). Comment expliquer qu’au terme 
de trois années de crise sanitaire, dramatique pour ces populations, la HAS puisse 
faire cette omission, ou le choix de passer ces considérations sous silence ? 
Enfin, une des missions fondamentales de la HAS est d'améliorer la qualité des soins 
et la sécurité des patients dans les établissements de santé et en médecine de ville. 
Les patients que nous représentons souhaiteraient comprendre en quoi sa proposition 
de suppression de certaines obligations vaccinales pour les professionnels de santé 
contribue à cet objectif. 
Nous espérons vivement que des réponses seront apportées à nos questions et que 
les décisions politiques attendues seront à la hauteur des valeurs de solidarité et de 
protection des plus fragiles. 
 

APF France 
handicap 

Avis global (3/10) : APF France handicap est en désaccord avec deux 
recommandations sur les trois proposées dans ce document par la HAS. Ces 
recommandations vont à l'encontre des directives précédentes, notamment 
concernant le covid 19 et ne font qu'ajouter à la confusion générale en termes 
d'informations fiables et vérifiées en santé. 
Elles oublient les personnes les plus vulnérables pour lesquelles ces pathologies ont 
une morbidité très importante. 
De façon générale, nous ne comprenons pas l'argumentation de la HAS qui indique 
qu'il y aurait d'autres moyens que l'obligation pour obtenir une bonne couverture 
vaccinale en France, alors que toutes les données, à commencer par celle concernant 
la grippe, démentent cette assertion. 

France Rein Nord 
Pas de Calais 
(anciennement 
FNAIR) 

Avis global (8/10) : Document complet et informatif 
Accord pour lever obligation vaccins diphtérie, tétanos, polio 
Accord pour maintenir obligation hépatite B 
Désaccord pour lever obligation vaccin COVID 

Association 
AccueilPsy 

Avis global (10/10) : Favorable 
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Initiative et 
Développement 
Humain (IDH) 

Avis global (6/10) : Il ne faut pas rendre plus de vaccinations obligatoires. Les 
personnes doivent pouvoir choisir par elles mêmes ce qui est bon pour elles. Le taux 
de vaccination des soignants ne diminuera pas si la vaccination est conseillée et non 
contrainte pour exercer un métier choisit au service des autres. On a tout intérêt à 
inciter les personnes plutôt qu'à les contraindre car elles se sentent ainsi mieux 
reconnues. Les soignants sont des personnes sensées et raisonnables (au sens de 
raisonner, penser, déduire), ils n'ont pas choisi ce métier pour mettre en jeu la sécurité 
sanitaire des autres et connaissent l'importance des politiques de Santé Publique 
surtout si elles sont cohérentes. 

Association E3M - 
Entraide aux 
Malades de 
Myofasciite à 
Macrophages 

Avis global (7/10) : Nous nous exprimons, ainsi que nous le faisons à chaque 
consultation où nous sommes sollicités, en rapport avec nos compétences, i.e. sur 
l'adjuvant aluminique ou certains risques spécifiques. 
 
L’avis de la HAS ne mentionne pas de risque sur l'adjuvant aluminique, c’est une 
habitude. L'avis de la HAS se contente de mentionner globalement un 
Bénéfice/Risque largement positif pour tous les vaccins mentionnés, sans justifier 
cette affirmation. Nous ne partageons pas cet optimisme de principe, car le risque 
n’est pas évalué à sa juste mesure.  
 
De manière générale, le risque lié à l’utilisation de tout produit de santé est très 
supérieur à ce qui est annoncé, il faudrait multiplier les chiffres des déclarations par un 
coefficient que tout le monde ignore. Dernier chiffre officiel : la publication (CRPV 
2006) reconnait que seulement 1 à 10% des effets indésirables sont déclarés. Depuis 
2011, les patients peuvent les déclarer eux-mêmes (et E3M a contribué à cette 
avancée). Cela réduit donc la sous-notification, mais de combien ? 
 
Nous rappelons que nous demandons depuis de nombreuses années une remise à 
plat de la pharmacovigilance, avec notamment la mise en place d’une 
pharmacovigilance active (informer les vaccinateurs des risques liés à l’adjuvant 
aluminium, cf. Exley 2018, Gherardi 2019, Lujan 2019) et la mise en œuvre de 
procédures permettant de faire respecter la loi imposant aux vaccinateurs de déclarer 
tout effet indésirable. Malgré les engagements pris, cela n'a pas été fait, d'où la 
démission du président d’E3M du Comité Permanent PharmacoVigilance de l'ANSM 
en juin 2021. 
  
CRPV 2006 : https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/16343870/ 
Exley 2018 : https://aacijournal.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13223-018-0305-
2 
Gherardi 2019  : https://doi.org/10.1016/j.autrev.2019.05.006 
Lujan 2019 : https://doi.org/10.1016/j.autrev.2019.05.006" "Nous rappelons qu'il 
existe un adjuvant alternatif, le phosphate de calcium. Il est considéré comme « un 
adjuvant biodégradable, ce qui représente un grand avantage sur les sels 
d’aluminium, voire un adjuvant idéal ». (Bulletin scientifique E3M de mai 2020, Bulletin 
scientifique E3M de janvier 2021)  
 
E3M est opposée à toute injection obligatoire de vaccins contenant des sels 
d’aluminium, un adjuvant neurotoxique, ce qui est le cas des vaccins concernés par 
cette consultation de la HAS (D, T, P, Hb). 
Nous sommes sortis de notre « zone de compétence » pour nous positionner sur la 
vaccination Covid, car notre expérience sur les risques liés à certains vaccins nous 
amène à une grande vigilance. Nous avons voulu partager nos convictions par souci 
de l’intérêt public. Nous sommes opposés à la vaccination quasi-obligatoire contre le 
Covid, car soit les vaccins sont expérimentaux (à base d'une technologie n'ayant pas 
fait ses preuves dans une vaccination à grande échelle), soit ils sont adjuvantés avec 
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des produits dangereux (sels d'aluminium, squalène). Notre conviction est renforcée 
par le fait qu’il existe des traitements qui, donnés en première intention, sont 
indiscutablement efficaces (Ivermectine, HCQ/AZT, voir possiblement Clofoctol de 
l’Institut Pasteur). Ils auraient d’ailleurs permis de réduire de manière importante le 
nombre de morts du COVID (probablement 75% selon certaines études revues par les 
pairs, à la qualité reconnue), tout en évitant les effets indésirables graves des vaccins 
distribués sur le territoire français.  
 
Bulletin scientifique E3M de mai 2020 : https://www.vaccinssansaluminium.org/wp-
content/uploads/2020/06/2020.06-Bulletin-scientifique-planches.pdf 
Bulletin scientifique E3M de janvier 2021 : https://www.vaccinssansaluminium.org/wp-
content/uploads/2021/03/2021.02-Bulletin-scientifique-planches-20p.pdf 

2 AD Yvelines Avis global (1/10) : défavorable 

Le Droit Aux Soins 

Avis global (1/10) : Manque de clareté sur le nombre de doses. 
Manque d'explication sur les technologies vaccinales qui seront déployées. 
Manque de recul sur les risques à long terme. 
Manque d'information sur les contre-indications. 
L'étude citée n'est pas sourcée. 
L'amélioration des produits est éludée. 
Manque de propositions alternatives comme des traitements. 

Ensemble 
Leucémie 
Lymphome Espoir 
(ELLyE) 

Avis global (2/10) : ELLYE S’OPPOSE A LA SUPPRESSION DE L’OBLIGATION 
VACCINALE DES SOIGNANTS 
ELLyE veut faire connaître l’incompréhension des patients immunodéprimés qu’elle 
représente, totalement ignorés dans ce projet de recommandation, alors qu’ils seraient 
les premières victimes d’une telle mesure. 
Nombre de patients atteints d’un lymphome, d’une leucémie lymphoïde chronique 
(LLC) ou d’une maladie de Waldenström sont immunodéprimés, souvent de façon 
sévère, en raison de leur maladie et/ou des traitements qu’ils reçoivent. Ils sont donc 
particulièrement exposés aux formes graves d’infections, alors qu’ils ne sont pas ou 
peu protégés par la vaccination (réponse amoindrie ou inexistante). Pour ces patients, 
la vaccination des professionnels de santé, qu’ils fréquentent régulièrement en raison 
de leur pathologie, est tout aussi essentielle que la vaccination de leurs proches, car 
cela limite les risques de transmission. Rappelons que l’obligation vaccinale qui 
s’applique aux personnels exerçant dans un établissement de soins ou hébergeant 
des personnes âgées vise non seulement à les protéger, mais également à protéger 
les personnes dont ils ont la charge des risques de contamination (article L. 3111-4 du 
Code de la santé publique). 
La situation des patients immunodéprimés n’est pas prise en compte dans le projet 
d’avis de la HAS 
C’est particulièrement vrai pour la Covid-19, à laquelle les personnes 
immunodéprimées ont payé et continuent de payer un très lourd tribut ; elles 
continuent en effet de représenter l’essentiel des décès et des hospitalisations pour 
forme grave, dont nous subissons aujourd’hui encore les vagues successives. 
Beaucoup de patients ont d’ailleurs été contaminés à l’hôpital, avant que la 
disponibilité des vaccins et l’instauration de l’obligation vaccinale ne permettent 
d’atteindre une couverture vaccinale élevée. Pourtant, à aucun moment la situation 
particulière des patients immunodéprimés n’est prise en compte dans le projet d’avis 
de la HAS. 
La Haute autorité rappelle que si l’efficacité de la vaccination contre la Covid-19 sur le 
risque de transmission du virus est limitée, elle existe néanmoins. La vaccination 
réduit donc bien le risque d’infection et de transmission. Serait-il éthique de priver les 
personnes immunodéprimées de cette protection ? 
L’obligation vaccinale permet des taux de couverture nettement supérieurs aux 
simples recommandations 
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L’obligation vaccinale a permis d’atteindre des taux de couverture importants chez les 
professionnels de santé (entre 86 % et 88 % ont une vaccination complète et une 
première dose de rappel, contre 60 % en population générale), bien supérieurs aux 
vaccinations simplement recommandées (par exemple, le taux de couverture 
vaccinale contre la grippe des professionnels exerçant en établissement de santé était 
de 22 % au 15 mars 2022). L’impact négatif sur la couverture vaccinale du passage de 
l’obligation à une simple recommandation ne fait donc aucun doute, et ce d’autant plus 
qu’on s’oriente vers une vaccination annuelle comme dans le cas de la grippe. 
Autres effets collatéraux d’une possible fin de l’obligation vaccinale des soignants 
En cas de fin de l’obligation vaccinale, les patients n’auront aucun moyen de savoir si 
le médecin ou l’infirmière qui les prend en charge est bien vacciné contre la Covid-19, 
comme c’est le cas aujourd’hui pour la grippe, au grand damne des patients 
immunodéprimés. Ils n’auront donc pas le choix, et cela risque de nuire à 
l’indispensable relation de confiance entre soignants et soignés.  
Enfin, la HAS rappelle à plusieurs reprises que la levée de l’obligation vaccinale contre 
la Covid-19 ne doit pas être interprétée comme une remise en question de l’intérêt de 
cette vaccination, que ce soit en milieu professionnel ou en population générale, ou 
comme un signe de la fin de l’épidémie. Cette insistance met clairement en évidence 
un risque bien réel, qui pourrait avoir un impact sur la confiance vaccinale toujours 
fragile des Français. 

Association 
médicale de 
défense de la 
déontologie et des 
droits des malades 

Avis global (8/10) : L’AMDDM prend acte et se félicite des recommandations de 
l’HAS concernant la levée de certaines obligations vaccinales des professionnels de 
santé, notamment vis-à-vis de la COVID 19. Ces décisions tardives s’appuient sur un 
rationnel épidémiologique, scientifique, médical et juridique robuste. Ces vaccinations 
ne répondent en effet pas aux critères de mise en œuvre d’une obligation vaccinale 
cités dans l’avis du Haut Conseil de la Sécurité Publique de 2016 : maladie grave, 
risque élevé d’exposition, transmissibilité aux patients, efficacité et rapport 
bénéfice/risque démontré du vaccin. 
 
Sur le plan de la déontologie et de la défense des droits des patients (dont les 
soignants font partie, lorsqu’il s’agit d’injections vaccinales), l’AMDDDM considère que 
toute obligation vaccinale doit être remplacée par des recommandations adaptées à 
chaque personne et argumentées, prises sur la base d’études scientifiques cliniques 
comparatives, respectant la méthodologie de la médecine basée sur les preuves et 
indépendantes des industriels du vaccin. Une information actualisée et conforme aux 
données de la science doit être fournie, pour permettre un choix individuel et recueillir 
le consentement libre et éclairé de la personne vaccinée ou de ses représentants. 
Leur choix doit être obligatoirement respecté, ainsi que le secret médical l’entourant, 
par le biais du colloque singulier entre chaque patient et son médecin. 
Une recherche scientifique académique et une pharmacovigilance centrées sur les 
objectifs de santé publique, permanentes et actives, permettant un suivi à long terme, 
sont nécessaires. Elles doivent permettre d’établir avec une grande fiabilité les 
rapports bénéfice/risque dans différentes populations et de renforcer la confiance et 
l'adhésion des patients. Les moyens d'une médecine du travail à la hauteur de ces 
enjeux d’information, de pédagogie et de respect du secret médical doivent être 
développés, pour suivre régulièrement tous les professionnels de santé dans leur 
métier. 
 
De même, des études scientifiques irréprochables sur le plan méthodologique, 
prospectives et comparatives, auraient dû établir clairement les rapports bénéfice-
risque selon les typologies de patients et ainsi convaincre plutôt que contraindre les 
personnels de santé. Les études de cohorte, rétrospectives, utilisant des bases de 
données imparfaites, avec de nombreux biais, ou des modèles mathématiques 
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purement théoriques, ainsi qu’une pharmacovigilance simplement déclarative, ne sont 
pas acceptables pour ordonner une obligation vaccinale. 
 
Concernant l’obligation vaccinale liée à la loi 2021-1040 du 05 Aout 2021, nous 
considérons, en tant que médecins régulièrement impliqués dans la recherche clinique 
et thérapeutique, qu’il n’était pas déontologique d’imposer par la loi des injections de 
vaccins encore en phase d’essais cliniques, non éprouvés par une pharmacovigilance 
attentive et une confrontation progressive au réel en population générale. 
 
Au total, nous adhérons aux recommandations indispensables de l’HAS de levée de 
l’obligation vaccinale, mais nous appelons de nos vœux un débat a posteriori, apaisé 
et objectif, sur la gestion globale de la pandémie COVID 19, mené en incluant les 
sociétés savantes et les professionnels de terrain et discutant tous les aspects de 
l'épidémie, des mécanismes de l'infection virale jusqu'à ses conséquences socio-
économiques, en passant par les déterminants médico-sociaux et environnementaux 
de sa diffusion, afin d’en tirer des enseignements pour le futur. 

ApresJ20 
Association Covid 
Long France 

Avis global (1/10) : L’association #Apresj20, représentante des patients adultes et 
enfants atteints de Covid Long en France, est totalement en désaccord avec le projet 
de recommandation vaccinale des professionnels pour DTP, hépatite B et Covid 19 
proposé par la HAS. 
Nous tenons tout d’abord à remercier la HAS pour cette consultation qui nous permet, 
en qualité d’association de malades, de porter la voix des patients ainsi que leurs 
fortes inquiétudes et leurs incompréhensions de voir lever ces obligations vaccinales 
pour nos soignants, notamment celle pour le Covid-19 
Pour rappel, grâce à la vaccination obligatoire, de nombreuses maladies ont pu être 
éradiquées au cours du 20ème siècle, et notamment la rougeole ou encore la polio. 
Le choix de certains citoyens français, basé sur le principe de liberté et de choix 
individuels, de s’opposer à une vaccination systématique des jeunes enfants a 
réintroduit au 21ème siècle en Occident la rougeole et par de-là même la possibilité 
pour de jeunes enfants de contracter celle-ci et d’en mourir, alors même que notre 
société disposait de tous les moyens pour éviter de telles morts, de telles mises en 
danger et de telles souffrances, sans évoquer le coût pour notre société. 
Aujourd’hui se pose la question, soulevée par une  minorité de professionnels de 
santé de lever l’obligation vaccinale pour les soignants, notamment celle du Covid-19. 
Cette obligation vaccinale des professionnels de santé pour le Covid-19 nous apparaît 
être un élément naturel de notre société, découlant du Contrat social, de respect des 
droits et obligations du plus grand nombre, en l’espèce le droit à la préservation de la 
Santé des citoyens face aux nouvelles maladies grâce aux avancées scientifiques. 
Il a été clairement démontré que : 

- les pays ayant opté pour le non-vaccinal se sont trouvés, et sont toujours, en 
grande difficulté, en raison notamment de la propagation du virus, 

- la vaccination permet de lutter contre les formes graves du Covid mais aussi 
d’atténuer sa sévérité, 

- le Covid est excessivement contagieux. Or, l'état des connaissances permet 
de savoir que, même si la vaccination n'est pas un rempart absolu contre la 
transmission, le fait que la vaccination diminue de façon significative les 
risques de contamination (de 20 à 40% selon les études) est malgré tout une 
donnée scientifique acquise, qui ne fait plus l'objet d'aucun débat entre 
spécialistes, 

- les risques de réinfection au Covid-19 sont réels pour les malades immuno-
affaiblis, avec en corollaire de forts risques de complications de santé à 
moyen et long termes. 

Par ailleurs, les patients atteints de maladies graves, chroniques, présentant des 
immunités affaiblies, doivent régulièrement être en contact avec des professionnels de 
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la santé et sont en droit d’attendre d’eux une prise en charge respectueuse de leur 
état, soit non porteuse du virus, ou d’un virus affaibli par la vaccination donc moins 
dangereux, mais aussi disponibles pour les prendre en charge, soit non malades. 
Très clairement, la levée de cette obligation aurait pour conséquence : 

- d’exposer les malades adultes et enfants du Covid Long à des risques 
volontairement pris par des professionnels de la santé refusant la vaccination 
Covid 19 par la transmission de maladie, 

- d’exposer les malades du Covid Long à des risques de désorganisation des 
systèmes de soin par manque de personnels ( augmentation des arrêts 
maladie, Covid Long des professionnels,..), alors même que les structures de 
soin connaissent déjà des difficultés de fonctionnement en raison de manque 
d’effectifs, ce qui reviendrait plus ou moins à une mise en danger délibérée de 
la vie des malades du Covid Long mais aussi de tous les malades présentant 
un système immunitaire affaibli. 

- sans parler de l’impact que cette levée de l’obligation vaccinale pour les 
professionnels de santé pourrait avoir pour le grand public, aboutissant à une 
défiance et à une remise en cause scientifique des vaccins par la population 
générale avec les conséquences pourtant déjà connues (cf la rougeole), sans 
évoquer les conséquences financières (arrêts maladies plus importants, 
risque de complications et de prises en charge médicales plus lourdes,  
décès,…). 

Dans le cas où la HAS envisagerait de rendre un avis favorable à la levée des 
obligations vaccinales visées, nous demandons à ce que : l’étude d’impact de la levée 
de ces obligations soit rendue publique afin que chacun puisse avoir une exacte 
connaissance de la situation sanitaire, sociale et économique en découlant, les 
malades soient clairement informés en amont des professionnels vaccinés ou non 
vaccinés afin de pouvoir exercer librement le choix de leur soignant pour préserver au 
mieux leur santé. A défaut d’un tel choix, cela reviendrait à une mise en danger de la 
vie d’autrui par une exposition non nécessaire à des risques de contaminations. 

Association des 
Victimes 
d'Embolie 
Pulmonaire et AVC 
dus à un 
contraceptif 
hormonal AVEP 

Avis Global (3/10) :'L’AVEP est très défavorable aux conclusions de la HAS sur 
plusieurs points :Vaccination Covid 19 : 
En l’état actuel des connaissances scientifiques et des études disponibles, l’AVEP 
pense que l’obligation Vaccinale COVID 19 doit être supprimée et qu’une nouvelle 
flambée épidémique ne peut pas justifier la vaccination obligatoire. 
 
 La vaccination s’adresse à une population non malade et doit faire la preuve de son 
innocuité. Un vaccin est un traitement médical prophylactique qui doit prévenir une 
forme symptomatique de la maladie.  
En France, la vaccination COVID 19 a été principalement réalisée avec des vaccins à 
ARNm du laboratoire Pfizer, suites aux négociations de la Commission Européenne. 
Nous avons basé notre réponse sur ce constat. 
Quand l’état Français a décidé de la vaccination obligatoire pour le personnel soignant 
et de nombreuses autres professions, la porte-parole du laboratoire Pfizer a reconnu 
devant la commission d’enquête de la Commission européenne que le laboratoire 
n’avait pas étudié l’efficacité de son vaccin sur la transmission. La campagne 
vaccinale a donc été basée sur de fausses allégations scientifiques. 
Pendant cette campagne, les professionnels visés devaient se soumettre à une 
expérience scientifique pour éviter une perte d’emploi par suspension, avec la mise en 
place du pass vaccinal, ce qui constitue une forme de contrainte. 
Ces deux faits sont contraires au Code de Nuremberg de 1947, en référence au 
premier principe fondamental en matière d’expérience médicale et scientifique : « Le 
consentement volontaire du sujet humain » . « La personne intéressée […] doit être 
laissée libre de décider, sans intervention de quelque élément de force de fraude, de 
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contrainte, de supercherie, de duperie ou d’autres formes de contraintes ou de 
coercition. » 
 En 2022, la France affichait un taux de vaccination à plus de 80%, pourtant cela n’a 
pas empêché les vagues successives de Covid 19 et de contagion. Fin 2022, les 
autorités vantaient les mérites du vaccin à protéger des formes graves et non plus de 
la forme symptomatique. Dès lors, on peut remettre en cause la qualification même de 
ces produits de vaccin. 
Ce constat est important. En qualifiant les produits à ARNm de vaccin, le laboratoire 
s’est affranchi de nombreuses études qui auraient été obligatoires si les produits 
avaient été qualifiés ainsi : traitement génique préventif de formes graves de la Covid 
19.  
Voici les principaux  manquements du laboratoire dans son étude pour assurer la 
sécurité et l’innocuité de cette nouvelle technologie : 
-Avoir vacciné le groupe Témoin, empêchant toute évaluation des produits à court, 
moyen et long terme. 
-Avoir effectué un suivi de 2 mois uniquement des cohortes de l’étude. Par le passé, 
les vaccins avec obligation vaccinale faisaient l’objet d’au moins 10 ans de recul. 
-Ne pas avoir étudié la pharmacocinétique, la pharmacodynamique, les effets 
génétiques, et les biomarqueurs dans l’étude 
Or des études prouvent désormais la migration et fixation de l’ARNm dans les organes 
et les gonades. 
-Ne pas avoir étudié les effets dans les organes et gonades une fois l’ARNm fixé 
-Ne pas avoir étudié les effets génétiques de la substitution de l’Uracile de l’ARNm par 
un N1-Methylpseudouridine 
-Ne pas avoir étudié les effets de la protéine Spike produit en millions ou milliards 
d’exemplaires dans le corps alors que cette protéine est pathogène. La protéine se 
fixe avec les récepteurs cellulaires ACE2. Ces récepteurs sont présents dans de 
nombreux types cellulaires : les cellules endothéliales des vaisseaux sanguins, les 
organes, gonades. Cette protéine est reconnue aujourd'hui pour être responsable de 
lésions et de thrombose. 
-Ne pas avoir étudié la génotoxicité, alors que l’on sait que l’ARNm peut se rétro 
transcrire en présence de certaines enzymes (ex : virus du Sida) 
'-Ne pas avoir étudié la toxicité sur la reproduction au-delà du 20ème jour de gestation 
en modèle murin, et donc chez l’humain (cf cas du distilbène) 
-Ne pas avoir étudié les effets hépatiques des éléments lipidiques des nanoparticules 
qui sont toxiques pour le foie : ALC-0315 et  les effets allergiques du polyéthylène 
glycol (PEG) ou ALC-0159, qui expose à des réactions d'hypersensibilité et 
anaphylactiques.  
-Ne pas avoir étudié les effets sur le système immunitaire notamment en cas 
d’exposition répétée à des injections : existe-il un risque d’effondrement de la réponse 
immunitaire comme pour une désensibilisation ? ou au contraire des réactions auto-
immunes anarchiques et incontrôlées ? 
-Y-a-t-il des effets sur l’ADN et donc sur les gamètes ? 
-Ne pas avoir étudié les raisons d’une déclaration de symptômes Covid 19 post 
vaccinale (dans les 15jours post vaccination) 
Dans ce projet de recommandations, la vaccination s’adresse principalement à une 
population jeune, et en âge d’avoir des enfants, à savoir la population active et 
certains étudiants. 
Or ce sont principalement ces personnes cibles qui sont le plus victimes d’effets 
secondaires graves et mortels : 
-Myocardites. Il est important de souligner que l’espérance de vie post myocardite à 5 
ans est de 50% (Source Institut Pasteur Lille). Prenons 10 jeunes de 20 ans victimes 
de myocardite, 5 mourront dans les 5 ans. Cela dépasse le risque de décès d’une 
forme grave de la maladie dans cette tranche d’âge. 
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-Troubles de la fertilité : troubles du cycle menstruel chez la femme qui peut entraîner 
une infertilité à vie 
-Que dire des femmes vaccinées et de répercussions sur le fœtus. Rappelons que les 
ovocytes chez la femme sont tous produits pendant la vie fœtale. 
Nous citons quelques études / analyses qui soulèvent des questions importantes.  
- Reverse-transcribed SARS-CoV-2 RNA can integrate into the genome of cultured 
human cells and can beexpressed in patient-derived tissues. Liguo Zhanga, Alexsia 
Richardsa, M. Inmaculada Barrasaa, Stephen H. Hughesb, Richard A. Younga,c,and 
Rudolf Jaenischa,c, 
-Risk of infection, hospitalisation, and death up to 9 months after a second dose of 
COVID-19 vaccine: a retrospective, total population cohort study in Sweden Peter 
Nordström, Marcel Ballin, Anna Nordström 
- Evaluation des pratiques méthodologiques mises en oeuvre dans les essais Pfizer 
dans le développement de son vaccin ARN-messager contre la COVID-19 en regard 
des Bonnes Pratiques Cliniques – Christine Cotton 
Sans études approfondies de toutes les problématiques présentées ci-dessus, 
envisager une obligation vaccinale est irresponsable.  
Concernant les autres vaccins DTP et Hépatite B.  
L’AVEP pense que les vaccins doivent être évalués individuellement pour vérifier le 
rapport bénéfice / risque pour chaque personne.  
Le rapport de la HAS soulève un problème important. Les vaccins ne sont pas tous 
disponibles sous forme monovalente. En conséquence, il n’est pas possible d’évaluer 
en cas d’effets secondaires graves, quel pathogène ou composant est responsable de 
l’effet.  
Cela pose aussi un sérieux problème de responsabilité. Si le vaccin obligatoire est 
combiné à un vaccin non obligatoire, le caractère obligatoire est caduc. C’est injuste 
envers la personne qui doit accepter la vaccination pour se conformer à l’obligation du 
vaccin obligatoire. Et encore une fois, les autorités ne sont pas mises en face des 
responsabilités de leur décision. 
Par ailleurs, là encore, les effets bénéfices / risques doivent être évalués 
individuellement, ce qui est impossible dans le cas de vaccins qui ne sont pas 
monovalents. 
Là encore, l’AVEP estime qu’en l’absence de vaccins monovalents et d’évaluation 
individuelle de chaque vaccin, imposer une vaccination obligatoire n’est pas 
acceptable. D’autant qu’en cas d’effets secondaires graves les séquelles sont 
individuelles : le handicap et le décès. 

AIDES 

Avis global(4/10) : 'AIDES agit avec et auprès des populations les plus vulnérables 

au VIH/sida, aux hépatites virales et aux IST, pour prévenir et réduire les nouvelles 
contaminations et accompagner les personnes touchées vers le soin et dans la défense 
de leurs droits. Près de 40 années d’actions et de militantisme forgent la légitimité de 
l’association dans le champ de la santé publique et de lutte contre les épidémies, 
notamment par la vaccination espérée (VIH) ou disponible (papillomavirus, hépatites A 
et B, Mpox, Covid-19).  À ce titre, l’association se positionne contre la remise en 
question de l’obligation vaccinale Covid-19 des professionnels de santé prévue par le 
projet de recommandation de la HAS.  
Les militants-es de AIDES sont particulièrement attentifs-ves au respect de la volonté 
des personnes. Pour autant, l’exercice de la liberté de chaque personne n’est pas 
inconditionnel et se borne à la nécessité d’assurer aux autres membres de la société la 
protection de leur intégrité. Nous considérons dès lors que des vies humaines sont en 
jeu, la protection de la santé des uns, notamment les plus vulnérables, l’emporte sur la 
liberté individuelle des autres. 
Les vaccins quand ils existent sont le socle des luttes contre les épidémies : en tant 
qu’instruments de prévention primaire, ils permettent tant la protection individuelle que 
la protection collective. L’histoire a montré que l’apparition des vaccins a révolutionné 
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la lutte contre les maladies infectieuses. Ainsi, le vaccin a permis d’éradiquer la variole 
dans le monde, d’éliminer la poliomyélite en Europe et de faire fortement baisser 
l’incidence des formes graves et la mortalité liée à de nombreuses maladies 
infectieuses.  
Notre position se fonde sur les critères admis justifiant une obligation vaccinale*, à 
savoir l’utilité, la nécessité, la proportionnalité et l’équité.  
Nous considérons que l’obligation vaccinale contre la Covid-19 des professionnels-les 
de santé est utile en termes de santé publique et que l’objectif poursuivi est valable du 
point de vue de l’intérêt général. Le vaccin contre la Covid-19 s’inscrit dans une 
approche de réduction des risques et de prévention : il protège de formes graves de 
Covid-19. Bien que les capacités du vaccin à faire baisser la contagiosité du virus sont 
questionnées et que l’apparition régulière de nouvelles formes de variants est un 
argument de remise en doute de son efficacité, il parait indispensable de rappeler que 
l’apparition même de ces nouveaux variants est fortement corrélée à l’intensité de 
circulation du virus. Un fort taux de vaccination collective freine la propagation et la 
mutation du virus.  
Nous considérons que l’obligation vaccinale contre la Covid-19 des professionnels-les 
de santé est proportionnelle, justifiée, au regard des données scientifiques disponibles 
et des autres alternatives envisageables. Les vaccins contre la Covid-19 ont reçu une 
autorisation, sont disponibles sur le marché européen, présentent des balances 
bénéfices/risques positives. Nous considérons que l’implication de la puissance 
publique sur les libertés individuelles et l’application de mécanismes coercitifs sont 
justifiées par ce calcul bénéfices/risques. 
'Nous considérons que l’obligation vaccinale contre la Covid-19 des professionnels-les 
de santé est nécessaire et équitable. En effet, cette obligation cible une catégorie de 
personnes en contact quotidien avec des personnes malades ou vulnérables. En tant 
que représentant des personnes vivant avec le VIH ou une hépatite virale, AIDES se 
préoccupe particulièrement des usagers du système de santé immunodéprimés et 
particulièrement à risque de développer une forme grave de Covid-19. L’obligation de 
vaccination ciblée des professionnels-les de santé est justifiée par la spécificité de leur 
position et leur contact direct avec des personnes malades et/ou affaiblies, qui parfois 
ne peuvent être vaccinées ou pour lesquelles la réponse vaccinale est faible.  
AIDES tient à rappeler que les inégalités sociales, la précarité administrative et 
économique constituent des déterminants qui amplifient le risque d’être exposé et 
contaminé par la Covid-19. 
Enfin, bien que la HAS mette en garde contre l’interprétation de la levée de l’obligation 
vaccinale comme une remise en question de l’intérêt de cette vaccination, nous sommes 
convaincus que cela ne peut avoir pour conséquence que d’accroitre la défiance de la 
population générale et des professionnels concernés vis-à-vis du vaccin. Un tel 
revirement de positionnement ne peut que favoriser l’émergence d’oppositions et de 
discours remettant en cause l’efficacité, la pertinence et la légitimité du vaccin, le 
bénéfice de celui-ci n’étant alors plus considéré comme fondamental. Pour rappel, « 
l’hésitation vaccinale » a été inscrite en 2019 par l’OMS dans la liste des menaces 
identifiées pour la santé mondiale.   
 
* Ce sont ces critères qui ont permis à la Cour suprême américaine de statuer sur la 
légitimité de l’obligation vaccinale en 1905 avec l’arrêt Jaccobson vs Massachussets. 
C’est d’ailleurs sur ces critères, pour partie, qu’avait été justifiée l’extension des 
vaccinations obligatoires du nourrisson en 2018. 

LIGUE 
NATIONALE 
contre le CANCER 

Avis global (3/10) : 'LE document est de bonne qualité.  
Toutefois il n'est pas assez prospectif. Ne sont pas évoqués: 
-  les possibles incidences de la dégradation des couvertures vaccinales dans les 
zones de guerre et augmentation des flots migratoires venant de zones épidémiques 
comme celà s'est produit après la chute du mur de Berlin et la dépréciation du 
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système de soins dans les pays de l'ex URSS avec les augmentations de cas de 
diphtérie qui pourrait se reproduire. 
- la situation vaccinale des professionnels d'origine étrangère recrutés pour combler 
les vides de la démographie médicale et comment serait appliquées les 
recommandations et non obligations avec la situation de faiblesse dans laquelle ils se 
trouveraient vis à vis de leur employeur, pour faire valoir ce droit à une protection.... 
Quelle serait la responsabilité juridique en cas de non application? ferait-on valoir un 
refus  une non présentation, une négligence...  
 
Pour la diphtérie  Santé publique France fait remonter la nécessité de surveiller les 
eaux usée  comme à Londres et New York où on peut retrouver les virus de la polio 
dans les eaux. 
 
Pour les recommandations : 
Nous sommes D'ACCORD sur les conditions mises en place par le HCSP de ce fait:  
Pour l'hépatite B : Nous sommes D'ACCORD avec la proposition ;  
- il convient de vacciner l'ensemble des étudiants qui fréquenteront des filières de 
soins, et de garder le caractère obligatoire,  
- de la même façon pour toute personne en hospitalier, structure de soins ou libéral 
amenée à faire : soins prélèvements, manipulations de  produits biologiques et 
susceptibles d'AES. 
 
Pour la COVID : PAS D'ACCORD le risque de transmission nosocomiale est trop 
important. Il est inadmissible que des personnes puissent être infectées dans la cadre 
des soins et nous ne partageons pas l'avis. Avec les tests effectués aux entrées et  la 
restriction des contacts entre malades les transmissions sont se bien faites par des 
soignants dans nombre de cas. Ceci est validé par le nombre de cas chez les 
soignants, sans compté que certains ont dus continuer à travailler avec des tests 
positifs mais symptomatologie modérée. 
Nombre d'étudiants n'ont pas été comptabilisés comme cas du fait de l'absence de 
déclaration et circuit de déclaration et diagnostic établi...  Il est impératif de laisser 
l’obligation vaccinale aux personnels des établissements de soins, aux EPHAD, 
étudiants des filières de soins, du social et médico-social, tout comme devrait l’être 
celle de la vaccination contre la grippe. 
Toute réintégration des personnes soignantes non vaccinées serait un message 
favorable aux antivax et décrédibilisant par rapport à l'ensemble des exigences 
éthiques du métier de soignant ainsi qu’à l’exemplarité demandée.  
Pour les vaccinations de la diphtérie, du tétanos, de polio, de la coqueluche, GARDER 
l’obligation vaccinale car la supprimer serait d’une grande difficulté de communication 
alors que madame BUZIN avait rendu les vaccinations en population générale 
obligatoire ce qui avait coupé cours aux débats, à la dégradation de la couverture 
vaccinale et renforcé la légitimité des acteurs de la prévention à la proposer et son 
acceptation puisque l’état acceptait sa responsabilité en la rendant obligatoire. La 
remettre à une recommandation, donc un caractère volontaire aboutirait à ouvrir un 
nouvel axe de polémique pour les antivax. 
 
Pour la diphtérie, le tétanos et la poliomyélite, OBLIGATION A MAINTENIR 
‒  les obligations vaccinales contre la diphtérie, le tétanos et la poliomyélite sont pour 
nous à maintenir pour tous les professionnels et étudiants,  
Les laisser recommandées, au même titre que dans la population générale adulte, est 
affaiblir la vaccination en général et la faire passer pour un outil de gestion de crise 
épidémique et non de prévention. 
Lors de la vaccination  contre l'hépatite B Monsieur KOUCHNER avait devant les 
polémiques sur la relation SEP et vaccin de l'hépatite B refusé que la médecine 
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scolaire prenne la responsabilité  de cette vaccination et renvoyé les parents à leur 
médecin ou pédiatre. Ce fut la première grande crise de  confiance dans la 
vaccination. Elle s'est reproduite de la même façon avec la vaccination pour le HPV. 
Madame BUZYN en rétablissant la vaccination obligatoire avait réussi à redonner 
confiance dans la vaccination. L'Eta affichant clairement sa prise de responsabilité et 
donc son assurance en l'efficacité, l'intérêt et l'absence de danger au vue du cout 
bénéfice. 
Ne cassant pas la confiance retrouvée en fragilisant l'intérêt de l'obligation. Le 
passage à de simples recommandations est mal venu, source de défiance. 
Toutes les références citées montrent que l'obligation en contexte français obtient de 
meilleurs résultats en termes de couverture vaccinale. 
Aucune étude n'apporte d'élément sur la sortie de l'obligation nous rentrions dans de 
l'expérimentation sans évaluation et suivi. 
La référence donnée sur la sortie de l'obligation vaccinale du BCG est incomplète ou 
mal présentée. Pour y avoir participé et avoir organisé à la SFSP la consultation 
citoyenne, le contexte était différent :. 
Premièrement il s'agissait de discuter de la sortie de l'obligation nationale pour 
appliquer le cadre de l'OMS de vacciner en fonction de critères de prévalence en 
région. 
Secondo la surpression de la possibilité de vacciner par multiponcture rendait 
impossible de continuer la vaccination des enfants par absence de matériel pour 
réaliser les vaccinations le laboratoire en arrêtant la fabrication; la vaccination ne 
pouvait plus se faire que par IDR e, geste plus long plus plus complexe plus technique 
, plus dur d'interprétation dans un contexte où cette vaccination BCG était en perte de 
vitesse ; il s'agissait donc de réorienter les moyens vers les zones et les enfants qui 
en avaient le plus besoin et de remobiliser les soignants  
Il n'y a pas d'étude pour assoir l'intérêt de la sortie de l'OBLIGATION VACCINALE 
 
Les chiffres pour les rappels des DTPolio montrent chez les étudiants que 
spontanément ils s'étiolent. Tout comme le service militaire était autrefois le moment 
de s'assurer du rappel avant de plonger dans l'incertitude. 
On peut utiliser l'obligation vaccinale de ces étudiant pour sanctuariser leur couverture 
vaccinale. 

Fédération SOS 
Hépatites & 
Maladies du foie 

Avis global (8/10) :Il est primordial pour le réseau SOSH&MAF de mettre en exergue 
dans le projet de recommandation que depuis 2015, les personnes ayant une infection 
chronique par le virus de l’hépatite B peuvent intégrer des filières de formation listées 
dans l’arrêté du 6 mars 2007 (toute profession médicale et médico-sociale) à condition 
d'être indétectable avec le virus, 
https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=514. 
La preuve de cette indétectabilité est exigée lors de la constitution du dossier 
d'inscription dans l'établissement qui assure la formation. 
C'est le médecin de travail chez qui le postulant est convoqué dans le cadre de ce 
dossier d'inscription qui, avec le résultat de la charge virale indétectable, déclare la 
personne apte à la formation. 
Tout se passe en toute confidentialité entre le généraliste, l'hépatologue et le médecin 
de travail. 
Cette procédure nécessite que la personne soit mise sous traitement, qui est la seule 
solution pour être indétectable avec le virus. 
Une fois en formation et après en activité il y a une visite annuelle en médecine 
préventive pour vérifier le maintien de l'indétectabilité du virus. 
Pages10/37/63 
EXTRAIT 
« Même si elle est devenue exceptionnelle en raison d’une couverture vaccinale très 
élevée chez les professionnels de santé, la transmission du virus lors de soins reste 
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possible, d’autant que plus de 80 % des personnes porteuses du VHB n’ont pas 
connaissance de leur statut. Il faut donc maintenir une couverture vaccinale élevée 
chez les professionnels de santé. » 
 
La phrase « d’autant que plus de 80 % des personnes porteuses du VHB n’ont pas 
connaissance de leur statut » interpelle fortement SOS Hépatites & Maladies du foie ! 
La méconnaissance du statut positif de l’hépatite B est inacceptable pour TOUS les 
usagers du système de santé. 
Pourquoi ne pas systématiquement effectuer ce dépistage, avec l’accord du patient, 
lors de toute hospitalisation comme c’est déjà le cas avant toute intervention 
chirurgicale ? 
 

Association de professionnels 

Association 
« Toujours 
debout » 

Avis global (10/10) : Le document ne prend pas en compte l'évolution de l'hygiène en 
France. Plus l'hygiène des personnes, de l'eau et des aliments est bonne plus le 
risque de maladie comme le tétanos et la poliomyélite diminue. 
 
D'autre part, il n'est pas fait allusion à la possibilité de campagne de prévention des 
maladies transmissibles via le sang ou le mucus  (Hépatite) 
 
Il n'est pas fait mention également de la mise en œuvre de moyens de préservation, 
boosters de l'immunité naturelle (apport de vitamine D, C, zinc, magnésium...), des 
traitements précoces possibles autres que la vaccination, contre le COVID 19. La 
prévention est moins couteuse que le curatif !!!! 
La réponse immunitaire post vaccinale pour le COVID n'est pas largement démontrée 
puisque la contamination par les différents variants c'est avérée importante même 
voire plus chez les vaccinés. 
Les effets secondaires graves sont de 25%, selon l'ANSM ce qui est très élevé. 
Les chiffres sur la mortalité du COVID ne tiennent pas compte de l'état de santé 
général du malade avant son infection par le COVID : patient décédé du COVID ou 
porteur du COVID au moment de l'hospitalisation ou du décès. 
Les gestes barrières et le port du masque restent encore tout indiqué alors qu'aucune 
étude prouve l'efficacité de ce dernier tandis que des études montrent au contraire ses 
effets négatifs sur la cognition sociale, les troubles du langage chez les enfants... 
 
Pour chacun des vaccins mentionnés, il n'est pas clairement énoncé les effets 
secondaires à court, moyen et long terme. Après les différents éléments énoncés plus 
haut, je suis favorable à la fin des obligations vaccinales pour le personnel soignant et 
assimilé. 
Je suis favorable à la recommandation vaccinale selon les règles de la population 
générale et la généralisation de campagne de prévention des risques. La prévention 
permettant de maintenir un bon système immunitaire est moins couteuse que le curatif 
!!!! 

Collectif No 
Fakemed 

Avis global (3/10) : Le Collectif No Fakemed est un groupe de professionnels de 
santé aux spécialités et aux modes d'exercice très 
divers et de citoyens. Notre point commun est de penser que la médecine doit adapter 
ses pratiques aux faits, et de chercher à diffuser ces faits en la vulgarisant via des 
vidéos Youtube, des blogs, ou encore par le biais des réseaux sociaux. En 2018 nous 
avons rédigé une tribune dite ""des 124”. 
Le débat entraîné par la publication de cette tribune nous a mené à nous constituer en 
association. Nous sommes donc aussi une association de type Loi 1901, ouverte à 
tous, fondée en mai 2018, qui a pour objet la promotion de la médecine, des soins, et 
des thérapeutiques, fondées sur les preuves scientifiques, le soutien et la défense de 
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ceux qui assurent cette promotion, l’information des professionnels et du public sur la 
médecine, des soins, et des thérapeutiques, fondées sur les preuves scientifiques, la 
lutte active contre les pratiques de soins non scientifiques, déviantes, délétères, 
aliénantes ou sectaires. 
 
Résumé:  
Le Collectif recommande le maintien de l’obligation vaccinale COVID pour toutes les 
professions de santé mentionnés à la 4e partie du Code de la santé publique (exercice 
libéral ou salarié), les personnes exerçant leur activité dans les structures sanitaires et 
médico-sociales listées à l’article 12 de la loi du 5 août 2021, ainsi que les sapeurs-
pompiers et les marins-pompiers des services d'incendie et de secours. 
 
Le Collectif recommande un maintien de l’obligation vaccinale DTP et hépatite B.  
 
Sur la vaccination en général:  
Avoir une population soignante prête à répondre à une crise:  
“La sueur évite le sang”.  
Lever une obligation aujourd’hui acceptée et pérenne, avec comme argument que la 
couverture des personnes est de plus de 90%, quand cette vaccination est aujourd'hui 
obligatoire, sans étude d’impact plus approfondie, et au regard des risques actuels de 
déstabilisation/surcharge du système de santé, au regard d’une balance bénéfice 
risque qui reste favorable, c’est prendre le risque de devoir vacciner en catastrophe 
des personnes ressources clés dans un système en crise.  
La rapidité avec laquelle la crise COVID a submergé notre système de santé doit nous 
inciter à tout mettre en œuvre pour que les soignants soit protégés et prêts à répondre 
aux situations.  
 
Sur la vaccination COVID:  
Fin Février 2023, les données à notre disposition nous donnent en France 13 000 
hospitalisations liées au COVID, 738 en soins critiques, soit 15% d’occupation de lits 
de soins critiques (Chiffres DREES mis en forme par Covid.Tracker  (1)  ) . Dans un 
contexte de dégradation multifactorielle de l’accès aux soins, chaque lit et chaque 
soignant compte.  
La vaccination COVID diminue le risque de transmission modérément, mais elle est 
par contre très efficace sur la gravité des symptômes, et diminue aussi le risque de 
COVID long (2) . Peu de données existent sur le risque de transmission secondaire.  
Les soignants sont à la fois plus exposés, car au contact des malades, plus exposants 
car au contact de personnes fragiles et en situation de co-morbidité, et un soignant 
malade est une double charge pour le système de soins, ne pouvant pas soigner, 
mais devant être pris en charge.  
Les considérations éthiques et de communication ne peuvent pas ici être écartées au 
regard de l’impact de la désinformation en santé sur la pandémie.  
La participation des soignants à une campagne dont le but est de protéger les autres 
est un marqueur fort de leur engagement au service de la santé publique, associé à 
un respect des données de la science. Le refus du vaccin, au regard des données, 
met en danger la relation de confiance entre collègues comme entre le patient et le 
soignant.  
 
L’OMS (3) recommande par ailleurs d’anticiper la problématique de la désinformation 
pour faire face aux problématiques clés (adhésion aux mesures de prévention, aux 
campagnes de vaccination etc.)  
La levée d’une obligation vaccinale enverrait un message interprété par les 
groupuscules de désinformation comme une “victoire” politique ou l’aveu d’un doute 
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sur l’efficacité de la vaccination. Cela marquerait un nouveau départ pour des 
communications dénigrant l’ensemble des vaccinations.  
 
 
Sur la vaccination contre le DTP 
Si les chiffres épidémiologiques sont aujourd’hui encourageants pour les pathologies 
telles que Diphtérie, Tétanos et Poliomyélite, il n’en est pas de même pour la 
Coqueluche (4). L’institut Pasteur remarque une évolution de la transmission de ce 
pathogène principalement chez au sein de groupes non vaccinés (5) . Au regard des 
risques pour les personnes fragiles, notamment dans la petite enfance, et n’ayant à ce 
jour aucun vaccin Coqueluche seul, le maintien d’une vaccination par DTPcoq des 
professionnels en contact avec les enfants nous semble nécessaire .  
 
Sur la Vaccination hépatite B :  
Le maintien d’une obligation pour les soignants en formation est nécessaire. Un 
service de suivi des vaccinations et une forme de médecine du travail pour les 
professionnels libéraux semble être à terme nécessaire, afin de suivre non seulement 
les vaccinations, mais aussi prévenir les nombreux risques socio-professionnels 
auxquels sont exposés les soignants en ville.  
 
En conclusion, s’il est légitime de s’interroger sur la levée d’une obligation vaccinale 
pour la population, il est à prendre en considération le rôle clé des soignants dans le 
contexte actuel.  Exposés souvent, exposants parfois, au contact de tous les âges et 
de toutes les fragilités, et devant être dignes de la confiance des patients.  
Le pouvoir de soigner implique la grande responsabilité de ne pas mettre en danger 
ceux qui nous confient leur santé.  
Merci pour votre attention.  
 
Sources:  
1. https://covidtracker.fr/france/  
2. https://www.revmed.ch/revue-medicale-suisse/2022/revue-medicale-suisse-
789/covid-long-chez-des-individus-infectes-malgre-le-vaccin-et-effet-du-vaccin-sur-les-
symptomes 
3.  https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC9421549/  
4. https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2022/coqueluche-en-france-
donnees-2020-
2021#:~:text=Depuis%20le%20dernier%20pic%20de,de%204%20cas%20en%202021  
5. https://www.pasteur.fr/fr/centre-medical/fiches-maladies/coqueluche#epidmiologie 
 

Etablissement de santé ou médico-social 

Centre de santé 
Parcours d’exil   

Avis global (10/10) : Recommandations argumentées et dépassionnées comme elles 
devraient toutes l'être 

Cesap 
Avis global (2/10) : La vaccination est indispensable pour travailler avec des 
personnes en situation de polyhandicap présentant une grande fragilité. 

ASSOCIATION 
GAIA 

Avis global (2/10) : La pandémie de COVID-19 n'a pu que confirmer ce que nous 
savions déjà : si une vaccination n'est pas rendue obligatoire, la couverture vaccinale 
des soignants atteint à peine, chaque année, 18 % (c'est le cas pour la vaccination 
anti-grippale). Or, concernant les autres vaccins à ce jour obligatoires, la couverture 
vaccinale des professionnels de l'établissement est de 100 % (diphtérie, tétanos, 
poliomyélite, hépatite B) et de 95 % pour la Covid-19. "Lors du premier épisode 
épidémique Covid-19 dans notre établissement, en décembre 2020, alors que le 
vaccin n'était pas encore disponible, 40 résidents sur les 49 accueillis ont été 
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contaminés et nous avons déploré 30 % de décès parmi les résidents contaminés. 
Coté personnel, 20 salariés sur 40 ont été contaminés (entraînant des arrêts de travail 
d'une durée de 7 à 21 jours). 
Lors du deuxième épisode, en janvier 2022, alors que la couverture vaccinale contre 
la Covid-19 était de 100 % chez les résidents et 95 % chez le personnel, 6 résidents 
seulement ont été contaminés, asymptomatiques (nous n'avons déploré aucun 
décès). et 4 membres du personnel, également asymptomatiques."  

Centre hospitalier 
de Fismes 

Avis global (1/10) : "L'allègement des contraintes en termes de vaccinations 
obligatoires pour les personnels des établissements sanitaires et médico-sociaux est 
une erreur. En ce qui concerne le COVID-19, l'effet est déjà très net pour la 2e dose 
de rappel, rendue non-obligatoire, contrairement au trois autres injectons : taux de 
vaccination en 2e dose de rappel 4,34 %, contre 99,56 € en 1e dose de rappel... Alors 
même que nous n'avons aucune projection à long terme sur l'évolution de la 
pandémie. 
En outre, la mise en oeuvre de l'obligation vaccinale contre le COVID-19 aurait dû 
conduire à une réflexion comparable concernant la grippe saisonnière, dont les effets, 
combinés à ceux des autres virus de l'hiver ont eu un effet dévastateur sur les 
établissements de santé en janvier et février 2023. Malgré les campagnes 
d'information et d’incitation à la vaccination déployées en interne et au niveau national, 
le taux de vaccination contre la grippe saisonnière végète à 30 % des personnels 
hospitaliers à peine, ce qui semble très insuffisant pour réduire les risques de 
transmissions nosocomiales et l'absentéïsme du personnel." 

CMRP ROMANS 
FERRARI 

Avis global (1/10) : Je pense qu'il fait une analyse exhaustive de la situation. 
Toutefois, les conclusions me paraissent erronées: on constate que l'obligation 
vaccinale a seule un effet réel sur la couverture vaccinale: c'est notamment le cas 
pour les vaccinations obligatoires chez l'enfant. Une simple recommandation fera 
chuter la couverture vaccinale. Nous pratiquons la gratuité et organisons une 
campagne de vaccination pour la grippe: nous obtenons un succès très limité. Lever 
les obligations renforcera le trouble autour de leur efficacité et dangerosité. Ce 
phénomène est sous-estimé dans de rapport. 

Centre hospitalier 
ouest guyanais 

Avis global (1/10) : La vaccination est des progrès majeur de la médecine et la 
protection des salariés et des patients doit être au cœur de nos préoccupations. Or cet 
objectif ne peut être atteint si on lève l'obligation vaccinale. L'exemplarité de l'hôpital 
au regard de la vaccination doit être complète. Il n'est pas possible de promouvoir la 
vaccination au sein de la population si les collaborateurs de l'hôpital ne sont pas eux 
même vaccinés. C'est la raison pour laquelle, la vaccination obligatoire doit être non 
seulement maintenue mais encore renforcée (grippe par ex) afin que la sécurité des 
patients soit assurée. Soit la vaccination est obligatoire soit elle ne l'est pas. La notion 
de "fortement recommandée" n'a aucune valeur juridique ni aucun impact sur la 
sécurité des personnes. L'obligation vaccinale devrait être posée pour une période (5 
ans par ex) sur la base des éléments épidémiologiques (fréquence et gravité des 
maladies visées). 

Agir Soigner 
Eduquer Inclure 

Avis global (10/10) : très complet avec des comparaisons internationales très riches 

CSAPA 
ADDICTIONS 
FRANCE 95 

Avis global (8/10) : document explicite et argumenté 

Clinique FSEF 
Grenoble La 
Tronche 

Avis global (10/10) : Dans le cadre d'une pénurie majeure de professionnels 
soignants, nous pouvons difficilement concevoir que des professionnels non vaccinés 
restent sur "la touche" ou suspendus. 

Hôpital Lozère 
Avis global (6/10) : Accord sur tout sauf sur la levée d'obligation vaccinale pour la 
diphtérie et la poliomyélite. Accord pour hépatite B obligatoire et vaccination COVID 
fortement recommandée 
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Institut Alfred 
Fournier 

Avis global (10/10) : aucune remarque particulièer 

DOMIFA33 

Avis global (10/10) : l’obligation vaccinale des professionnels doit être fondée 
sur des critères liés aux types d’actes réalisés ou à leur catégorie 
professionnelle. tous les efforts doivent être faits pour maintenir une 
couverture vaccinale élevée chez les professionnels en dehors d’une 
obligation vaccinale 
 

EHPAD "Les Mille 
Soleils" 

Avis global (4/10) : La recommandation de la HAS sur la levée éventuelle de 
l'obligation vaccinale pour les professionnels me semble assez peu claire : la 
formulation peut s'interpréter de différentes manières et donne finalement 
l'impression que la HAS ne tranche pas vraiment et reste prudente. Sauf 
erreur de ma part, la HAS n'évoque guère le paradoxe de la situation actuelle, 
où coexistent une obligation vaccinale pour le schéma initial plus un rappel et 
une absence d'obligation vaccinale pour les rappels à partir de la quatrième 
injection : les statistiques semblent d'ailleurs montrer que très peu de 
professionnels sont allés au delà de la troisième injection, laquelle se 
pratiquait il y a environ un an maintenant. Sont-ils mieux vaccinés aujourd'hui 
que ceux qui ne l'ont jamais été et protègent-ils davantage les personnes 
soignées ? Je n'ai pas trouvé la réponse à cette question, qui me semble 
pourtant se situer au coeur d'une "discrimination" entre professionnels de 
santé et me paraît témoigner d'une position complètement illogique des 
autorités sanitaires. 
 

Nouvelle 
pharmacie 
normale 

Avis global (8/10) : c'est bien de se remettre en question, enfin... Arrêt de l'obligation 
de vaccination contre la covid : +++. La vaccination contre l'hépatite B ne devrait pas 
être obligatoire, mais recommandée uniquement et étudiée au cas par cas.. 
 

Centre Hospitalier 
Intercommunal De 
La Vesubie 

Avis global (10/10) : je pense que le document devrait accompagner d'un 
synthèse facilement compréhensible pour les professionnels de santé  
 

Association 
Militante 
Prestataire d'Aide 
à Domicile 

Avis global (9/10) : Je suis favorable à encourager l'obligation vaccinale plutôt que de 
la laisser obligatoire 

CCAS Le 
Fousseret 

Avis global (9/10) : Comme d'habitude avec la HAS : Trop long... Ou est l'esprit de 
synthèse !;-) Une Note de début nous éviterait de parcourir 80 pages... 
Très favorable 

EHPAD Résidence 
Samdo Rochebelle 

Avis global (9/10) : Document très exhaustif. Favorables aux recommandations 

EHPAD LES 4 
VENTS 

Avis global (3/10) : La perspective d'une recommandation tendant à aller dans le 
sens d'une levée de l’obligation vaccinale contre la Covid-19 pourrait pour les 
professionnels visés par la loi du 5 août 2021, notamment pour les professionnels 
œuvrant dans les EHPAD, serait un mauvais très mauvais signal pour les batailles à 
venir contre cette épidémie. Eu égard du lourd tribut que nous subissons déjà chaque 
année avec la grippe, ajoutée à cela la menace encore prégnante du Covid-19, le haut 
intérêt pour nos aînés et pour les plus fragiles, devrait nous conduire à maintenir une 
obligation vaccinale notamment dans les ESMS. 

Centre Hospitalier 
de Cornouaille 

Avis global (3/10) : Nous sommes entièrement favorables concernant la levée de 
l'obligation vaccinale pour la Covid-19 et le maintien de l’obligation vaccinale pour le 
VHB au vu des arguments avancés. 
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Quimper 
Concarneau 

Concernant la vaccination DTP, nous serions plutôt favorables au maintien de son 
obligation au vu des arguments suivants : Comme énoncé dans votre argumentaire, 
les cas de diphtérie ont nettement augmenté en France ces dernières années et face 
à cela, un retard vaccinal DTP dans de nombreux pays en lien avec la pandémie 
pouvant laisser présager une augmentation plus importante encore durant les 
prochaines années (https://www.who.int/fr/news/item/15-07-2022-covid-19-pandemic-
fuels-largest-continued-backslide-in-vaccinations-in-three-decades) 
Une défiance vaccinale persistante dans la population générale mais également chez 
les professionnels de santé qui se concrétise par une couverture vaccinale largement 
insuffisante pour des vaccins non obligatoires (enquêtes SPF). La problématique de la 
vaccination coqueluche qui doit être également prise en considération puisqu’elle est 
associée aux vaccins DTP. Même si la stratégie de protection du nourrisson contre la 
coqueluche vient d’évoluer grâce à mise en place depuis 2022 de la vaccination des 
femmes enceintes, elle n’est pas encore suffisamment appliquée en France pour se 
permettre d'abandonner la stratégie de cocooning qui concerne également par la 
vaccination des professionnels de santé.  

EHPAD La 
Roseraie 

Avis global (3/10) : L'obligation vaccinale pour les soignants (3 doses) date déjà de 
plus d'un an, c'est totalement aberrant,  il faut continuer cette obligation vaccinale mais 
obliger la quatrième dose pour les soignants. Cela me parait tout à fait logique. 
Tout metier a ses avantages et ses inconvénients,  et soigner autrui est certainement 
le plus beau des metiers mais pour protéger les autres, faut-il commencer par se 
protéger soi-même. La réintégration des soignants non vaccinés serait scandaleuse 
pour 2 raisons.  Premièrement, depuis plus de 2 ans, des milliers de soignants ont fait 
cet effort,  sans grande joie pour la plupart,  mais ont avant tout pensé aux 
patients/résidents et à leur protection.  D'autres n'ont pensé qu'à leur petite personne. 
Deuxièmement,  cela destabilisera totalement les services car la plupart des agents 
n'accepteront jamais le retour de ceux qui les ont laissés seuls pendant la pandémie. 
Tout le monde s'est débrouillé sans eux et leur retour risquerait d'engendrer des 
vagues de contestation. 
De plus, à titre personnel,  en cas d'hospitalisation,  je ne veux pas que quelqu'un de 
non vacciné me touche. 

Service à Domicile 
de la Vallée de 
l'Arve 

Avis global (9/10) : L'hépatite B n'est pas considérée spécifiquement pour les 
Auxiliaires de vie à domicile. La HAS devrait se prononcer sur l'obligation de ces 
métiers : risque quant à la pratique de toilettes. Le médecin le préconise mais il n'est 
fait état d'aucune obligation dans la convention collective  alors que les formations 
l'imposent 

Association 
chrétienne de 
service aux 
handicapés - 
EHPAD VILANOVA 

Avis global (9/10) : 93 Pages devront être simplifiées pour correspondre à une 
communication utile vis à vis des salariés. Favorable et positive. 

Hopital 
d'Instruction des 
Armées Robert 
Picqué 

Avis global (9/10) : Argumentaire étayé à propos de l'épidémiologie, la disponibilité 
des formulations des vaccins. Toutefois pour la recommandation VHB, au vu de l'avis 
du HCSP de 2016, il avait été également indiqué qu'il était difficile d’identifier des 
gestes à risque en particulier d'où une obligation vaccinale dans les ES pour 
l'ensemble des pprof médico-et paramédicaux. Pour le VHB, compte tenue de 
l'évolution des prof de santé libéraux,  en particulier dans le cadre d’extension de leurs 
compétences vis à vis de la vaccination, l'obligation vaccinale VHB à proposer aux 
prof des structures libérales qui peuvent aussi inclure les préparateurs en pharmacie 
et non seulement pour les pharmaciens. 

Arcades Santé 
Avis global (10/10) : Je suis plus que favorable à la levée de l'obligation vaccinale 
contre la Covid-19 pour tous les professionnels visés par la loi du 5 août 2021. 
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Maison de la santé 
du Maconnais 

Avis global (8/10) : Très instructif 

Maison de Retraite 
Protestante 

Avis global (8/10) : Il est important de revoir l'importance du schéma vacinal 
concernant les professionnels de santé, et surtout revenir sur l'obligation vaccinale de 
la COVID 19, qui a fait énormément de mal à la profession, de part son caractère 
brutal (interdiction d'exercer) et stressant (cela n'a pas empêché la maladie d'affecter 
les soignants). Document bien écrit, mais il serait interessant d'avoir une partie qui 
résume un peu plus les dispositions afin de pouvoir diffuser le contenu à l'ensemble 
du personnel soignant, qui ne pourrait (ou ne voudrait) pas prendre le temps de lire les 
93 pages. 
il est très intéressant d'avoir le point de vue épidémiologique sur les effets 
bénéfices/risques des vaccinations afin de sensibiliser un maximum de personnes qui 
seraient encore indécises." 

Centre de santé 
infirmier des 
Rousses 

Avis global (8/10) : Les propositions faites me semblent correctes et cohérentes avec 
les données actuelles. 

KORIAN Paris 8ème  

Avis global (9/10) : Information générale intéressante à l'échelle mondiale nous 
permettant d'avoir une vision plus large des attendus et une meilleure compréhension 
des arbitrages concernant les différentes option de vaccination. 
L'accent est mis sur la pédagogie et la communication  afin de permettre aux 
professionnels de mieux évaluer les enjeux de la vaccination. Par contre, les 
campagnes nationales et gouvernementales ne sont pas intégrées dans ce document 
comme élément incontournable pour améliorer le taux de vaccination des 
professionnels. 
La décision de ne pas rendre obligatoire la vaccination contre la COVID-19 a tout son 
sens dans un contexte de pénurie des professionnels soignants à la suite de l'épisode 
pandémique 

EFFIK'ASS Avis global (8/10) : Factuel et cohérent 

Emplois Familiaux 
en Centre Var 

Avis global (10/10) : Notre avis est de lever l’obligation vaccinale contre la Covid-19 
pour les professionnels visés par la loi du 5 août 2021.  
Notre profession souffre d'une difficulté de recrutement sans précédent, ce qui à 
terme, pourrait aller à l'encontre de la politique du maintien à domicile. La levée de 
cette obligation vaccinale serait pour notre SAAD, un levier pour faciliter le 
recrutement et ainsi améliorer la prise en charge à charge à domicile des 
bénéficiaires. 

EHPAD Résidence 
Quiétude   

Avis global (2/10) : Le maintien de l'OBLIGATION vaccinale me semble important: 
-pour des raisons d'efficacité sur le plan sanitaire 
-pour des raisons d'éthique vis à vis de tous les professionnels qui ont accepté la 
vaccination (avec réticence pour certains) 

ESAT les Ateliers 
de Fresnes  
 

Avis global (4/10) : Nous ne sommes pas favorables à retour des personnes non 
vacciné. Au-delà du risque que cela représente nous avons accepté de nous faire 
vacciné pourquoi auraient-ils le droit de revenir 

EHPAD Résidence 
Quiétude   

Avis global (2/10) : Le maintien de l'OBLIGATION vaccinale me semble important: 
- pour des raisons d'efficacité sur le plan sanitaire 
- pour des raisons d'éthique vis à vis de tous les professionnels qui ont accepté la 
vaccination (avec réticence pour certains) 

SAAD ATOUT 
SERVICES 87 

Avis global (7/10) : dans le cadre de la reforme des Services à Domicile et en tenant 
compte du rapprochement des activités avec les SSIAD, l obligation de vaccination 
DTpolio et hépatite B devrait être instaurée, une simple recommandation ne suffit pas 
quand les métiers sont les mêmes, que seuls l'origine des financements ou l'autorité 
de tutelle est différente. 
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Etablissement 
public 
départemental de 
santé mentale de 
l'AISNE - 
Prémontré 

Avis global (10/10) : Bonjour, 
Bien que nous soyons des défenseurs de la vaccination et de ses vertus de manière 
générale, nous partageons votre avis concernant la levée du caractère obligatoire sur 
la vaccination COVID pour les soignants.  
Au vu de l'évolution de l'épidémie et de la bonne couverture vaccinale de la 
population, la balance bénéfice- risque de l'obligation vaccinale des soignants sur le 
COVID est effectivement à reconsidérer notamment dans les établissements situés 
dans des zones géographiques sous tension avec des difficultés de recrutement, 
d'autant plus lorsqu'on sait que la vaccination n'empêche pas d'être contagieux... En 
d'autres termes, je souhaitais par ce témoignage démontrer que la réintégration des 
professionnels de santé non vaccinés dans des zones de tension (comme la nôtre) où 
l'effectif n'est pas complet, a à mon sens beaucoup plus de bénéfices pour le patient 
que de risques en l'état actuel des choses et à la lecture des derniers indicateurs de 
l'épidémie. En ce qui me concerne, j'avais personnellement alerté l'ARS l'année 
dernière pour exposer nos difficultés rencontrées depuis le départ de nos soignants 
non vaccinés avec un risque de fermeture de mon unité. 
En vous remerciant pour votre écoute. Bien cordialement. 

Centre médico-
sociale de 
Belleville 

Avis global (7/10) : Les questions remontant de la lecture collégiale de ce texte dans 
le centre sont: 
- l'interrogation sur l'absence de mention de la coqueluche, vaccination qui nous 
semble pertinente dans certains secteurs pro. 
- l'interrogation sur la pertinence d'une obligation pour les enfants et d'une absence 
d'obligation pour les professions à risque, peut être est il est  un peu tôt depuis 
l'obligation des enfants pour lever l'obligation aux adultes? 
- comment déterminer le risque d'un étudiant au début de son cursus? comment 
évaluer les risques sur les choix futurs, les risques pris lors de stages... 
- l'interrogation sur l'absence d’étude sur l'effet de l’arrêt de l'obligation vaccinale, 
prenons nous un risque non calculé? 
- le transfert de responsabilité de décision de l'obligation aux médecins du travail qui 
sont de plus peu nombreux, et la disparition dans les structures professionnelles telles 
les chsct 
- comment travailler sur le volet culturel de l’adhésion vaccinale, quels sont les 
moyens qui seront mis en œuvre? il nous semble nécessaire qu'une décision d’arrêt 
d'obligation doit s'associer à un travail sur la culture de la prévention en France. Dans 
ce sens, nous soutenons aussi le point sur le meilleur remboursement des 
vaccinations 
- une interrogation a aussi porté sur le timing d'une telle réflexion: effet covid? 
nécessité de diminuer les couts?  
- Comment éviter la mauvaise interprétation de l’arrêt de certaines obligations 
vaccinales ? 
 
L'obligation vaccinale n'est pas la panacée, l’idéal est l’adhésion volontaire mais le 
timing est il bon? 

 
Entreprises 

ALLIANCE 
SERENITE SARL 

Avis global (10/10) : Très (trop) long et très technique mais compte tenu des enjeux 
et de la lourdeur de l'administration française, difficile de faire moins. Emprunt de 
pragmatisme et de bon sens. 

SELARL 
Pharmacie 
République 

Avis global (3/10) : Nous estimons qu'il faut maintenir les obligations vaccinales 
existantes et rajouter Diphtérie, tétanos polio et coqueluche pour l'ensemble 
des soignants. 

Phie les hauts de 
saint aubin 

Avis global (10/10)  
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Cabinet infirmier  
Avis global (8/10) : Le "vaccin anti-covid 19" n'est pas un. C'est de la thérapie 
génique. Il faut arrêter maintenant de rendre les gens malades 

LES 4 AGES Avis global (10/10) : Favorable au texte complet 

Edouard-Gabriel 
MIDON 

Avis global (5/10) : Oui, il est plus qu'urgent et nécessaire d'arrêter l'obligation 
vaccinale covid-19. 
Néanmoins, il manque dans la globalité du document un avis sur la situation des 
professionnels qui ont été soumis à obligation vaccinale. A ce sujet, j'ai été témoin en 
services médico-sociaux de problèmes de santé suite à vaccination : malaises, 
fatigues, saignements, survenances subites de maladies, ruptures de confiances dans 
les autorités sanitaires, etc. 
La notion de réintégration et de dédommagement des professionnels écartés 
(soignants, pompiers etc.) devrait y figurer. Comment les rédacteurs de cette 
recommandation peuvent-ils s'intéresser à l'écart entre la réalité d'une épidémie qui 
est aujourd'hui terminée (voir chiffres officiels du suivi covid) et la recommandation de 
continuer à promouvoir la vaccination. Il me semble plus pertinent d'insister, comme 
c'est esquissé dans le texte, sur le respect des règles d'hygiène, et, plus avant, sur le 
renforcement du système immunitaire des personnes, y compris par transmission d'un 
virus devenu depuis le second semestre 2021 un rhume bronchique (voir prévalence 
du variant omicron sur les mêmes bases de santé publiques) et par un renforcement 
des politiques de santé par exemple sur le plan de l'équilibre alimentaire propre à 
renforcer les défenses immunitaires (d'ailleurs, cela réglerait d'autres problèmes de 
santé publiques en même temps, et serait beaucoup moins coûteux). 
Concernant le traitement conjoint des vaccins covid-19 et des autres vaccins, il ne me 
semble pas pertinent dfakeme joindre les sujets dans la même recommandation 
(comme pour adoucir le problème posé par les vaccins covid19). Il n'échappe à 
personne aujourd'hui que les vaccins expérimentaux covid 19 n'ont pas montré leur 
efficacité (non plus en ce qui concerne la transmission virale qu'en ce qui concerne la 
survenance de la maladie). 
 
=> proposition : justement oser remettre en question l'intérêt de sa mono-stratégie 
vaccinale promue par le gouvernement depuis plus de 2 ans, au bénéfice de 
recommandation conjuguant l'intérêt de vaccins et les soins prévenant al survenance 
ou les effets de la maladie (par exemple par une adaptation de la nourriture, par les 
traitements médicamenteux ad hoc, par les mesures d'hygiène, et le cas échéant, de 
précautions relationnelles pour freiner les transmissions, etc.)  

Ordre de professionnel de santé 

Ordre National Des 
Pedicures-
Podologues 

Avis global (9/10) : Document complet et argumenté 
Les chiffres montrent que lorsque le vaccin est obligatoire, la couverture vaccinale est 
forte. 
Et reste modérée lorsqu'elle est seulement recommandée. 
Si l'on doit garder l'obligation de vaccination pour les professionnels concernant les 
vaccins "historiques" (DTP, Hépatite B),il nous semble pertinent que les vaccins contre 
la grippe et la COVID-19 soient "FORTEMENT" recommandés. 

Conseil national 
ordre des sages-
femmes 

Avis global (2/10) : Le rapport est très bien documenté et étayé, cependant il apparaît 
contradictoire, pour l’ordre national des sages-femmes, de se limiter à recommander 
la vaccination aux professionnels de santé alors que celle-ci est actuellement 
obligatoire. Le message de l’intérêt vaccinal nous apparaît de ce fait très atténué nous 
amenant à craindre un vaccinoscepticisme croissant dans la population générale et 
chez les professionnels de santé. 

Conseil national 
de l'ordre des 

Avis global (2/10) : Concernant la vaccination, il nous semble que la distinction 
opérée concernant les publics reçus, les lieux d’exercice ou le type de profession 
exercée, rend difficilement applicable la présente recommandation.  
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masseurs-
kinésithérapeutes 

 
Les professionnels de santé sont très mobiles, peuvent changer de mode d’exercice. 
 
S’agissant des kinésithérapeutes, les chiffres du tableau nous montrent une extrême 
mobilité, tant géographique que sur le mode d’exercice. L’obligation vaccinale doit être 
selon nous maintenue lors de l’entrée dans les études de santé et tout au long de la 
carrière. La remise en cause de la vaccination que l’on observe en France doit nous 
préoccuper. La prise de position de la HAS nous semble de nature à fragiliser 
l’acceptabilité des diverses obligations vaccinales et leur acceptation par la population 
en général. Le refus de se vacciner de certains professionnels de santé doit nous 
interroger sur leur compréhension de leur mission de santé publique d’information des 
patients et des objectifs affichés de la vaccination quant à la protection, non pas 
individuelle mais générale de la population. C’est une question non seulement éthique 
mais également déontologique.  
 
S’engager collectivement en faveur de la vaccination, c’est être à la hauteur de la 
confiance que les patients placent dans les professionnels qui les prennent en charge. 
 
Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes appelle donc les 
pouvoirs publics à maintenir l’obligation vaccinale des soignants contre la diphtérie, le 
tétanos, la poliomyélite, l’hépatite B et le Covid, pour continuer d’assurer la sécurité 
des patients dans l’avenir.  

Conseil National 
Professionnel de 
Médecine du 
Travail 

Avis global (10/10) : Les différents points de la problématique de la vaccination des 
professionnels des établissements de santé et médico-sociaux ainsi que des 
professionnels de la petite enfance. 
Les questions sont bien posées et les réponses sont bien étayées. 

Collèges 

Collège Français 
de Médecine 
d'Urgence 

Avis global (8/10) : Document très complet et argumenté. Notre organisme 
professionnel ne peut que s'en remettre aux recommandations élaborées par des 
spécialistes de l'épidémiologie, des maladies infectieuses et de la santé au travail.Bien 
insister sur le fait que cela ne remet pas en cause l'obligation vaccinale des soignants 
pendant la pandémie. 

Syndicats 

Syndicat des 
Médecins 
Indépendants 
Libéraux 
Européens 

Avis global (9/10) : Le projet aurait pu aller jusqu'à la recommandation mais la non 
obligation de la vaccination contre l'hépatite B pour tous car le risque encouru est 
principalement personnel, respectant ainsi épidémiologie et éthique. 

Fédération 
Nationale Des 
Infirmiers (FNI) 

Avis global (1/10) : Cette recommandation met en relief une forme d'injonction 
paradoxale dans un contexte pandémique où les anti vaccinations se sont fait 
largement entendre.   Si "La HAS insiste sur le fait que la levée d’une obligation 
vaccinale en milieu professionnel ne doit pas être considérée comme une remise en 
question de l’intérêt de cette vaccination que ce soit en milieu professionnel ou en 
population général", il n'en demeure pas moins qu'en terme d'affichage l'effet de cette 
recommandation risque d'être désastreuse, alors que nous avons œuvré depuis 
maintenant 3 ans à faire accepter cette obligation vaccinale pour le personnel 
soignant. Les mesures incantatoires sur le virage préventif trouvent ici leurs limites... 

SYNDICAT CGT 
EFS PACC 

Avis global (5/10) : Favorable à la vaccination DTP, hépatite B, et défavorable à 
l'obligation vaccinale covid 19 
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CFTC Santé 
Sociaux de 
Bretagne 

Avis global (5/10) : Le syndicat CFTC santé sociaux de Bretagne tient à exprimer son 
soutien à la Haute Autorité de Santé (HAS) dans le cadre de la consultation publique 
sur le projet de recommandation vaccinale concernant les vaccinations aujourd'hui 
obligatoires pour les professionnels de santé. 
Nous sommes convaincus que la vaccination est un moyen essentiel pour protéger les 
professionnels de santé, les patients et la population en général contre les maladies 
infectieuses. En tant que syndicat de professionnels de santé, nous sommes 
conscients de notre responsabilité en matière de prévention et de santé publique, et 
nous encourageons donc vivement la vaccination des professionnels de santé. 
Cependant, nous sommes également conscients que la vaccination ne doit pas être 
imposée de manière autoritaire. Les professionnels de santé doivent être informés et 
conscients des avantages et des risques potentiels de la vaccination, afin de pouvoir 
prendre une décision éclairée en matière de santé. Nous pensons que l'information 
est une clé importante pour promouvoir la vaccination, plutôt que l'obligation. 
Nous souhaitons également exprimer notre préoccupation quant aux périodes 
d'interdiction de travail des soignants suspendus pour non-vaccination au covid 19. 
Compte tenu du fait que les périodes de suspension sont une atteinte à la liberté de 
travail, nous demandons que ces périodes de suspension soient prises en compte 
dans le calcul des trimestres pour la retraite, et que les soignants suspendus reçoivent 
un dédommagement pécuniaire, car ils ont été interdits de travailler ailleurs et ne 
pouvaient pas non plus toucher le chômage car ils n'étaient pas licenciés. Nous 
demandons également que les soignants suspendus soient réintégrés immédiatement 
et sans conditions, avec un entretien RH bienveillant. 
Nous sommes également préoccupés par l'obligation vaccinale pour la Covid-19, 
compte tenu du fait que le vaccin n'empêche pas la transmission. Nous demandons 
que cette obligation vaccinale soit levée immédiatement, afin de respecter les libertés 
individuelles des professionnels de santé et de permettre une réflexion plus 
approfondie sur les avantages et les inconvénients de la vaccination au covid 19. 
De plus, l'état de santé du salarié n'a pas à être connu de l'employeur, mais 
uniquement du médecin du travail qui décide de l'aptitude au travail. Le fait que 
l'employeur ait connaissance de l'état vaccinal du salarié est une atteinte à la vie 
privée. 
En conclusion, nous remercions la HAS pour son travail et pour cette consultation 
publique, qui permettra de recueillir les contributions de toutes les parties prenantes. 
Nous espérons que cette recommandation vaccinale contribuera à améliorer la santé 
publique et la protection des professionnels de santé, tout en respectant leurs droits et 
leurs libertés individuelles. 
Le syndicat CFTC santé sociaux de Bretagne 

Syndicat CGT de 
la santé privée de 
Brest et de sa 
sous-traitance 

Avis global (10/10) : clair, accessible, étayé et cohérent 

USD CGT Santé et 
action sociale 13 

Avis global (10/10) : Correct 

Fédération CFDT 
Santé Sociaux 

Avis global (7/10) : L'appréciation par le médecin du travail du risque d'exposition aux 
risques de contamination à l'hépatite B nous semble hors sol dans un contexte de 
pénurie de ces professionnels. Aujourd'hui, beaucoup de salarié.es et d'agent.es ne 
bénéficient d'aucun service de médecine du travail dans le secteur sanitaire et 
médico-social.   

Syndicat National 
des 
Professionnels 
Infirmiers SNPI 
CFE-CGC 

Avis global (6/10) : L’obligation vaccinale COVID pour les soignants est un sujet de 
débat et de controverses dans de nombreux pays. Certains estiment que la 
vaccination doit être une décision personnelle, tandis que d’autres soutiennent qu’elle 
est un impératif éthique envers les patients et la société dans son ensemble. 
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En tant que professionnels de la santé, les soignants ont un devoir envers leurs 
patients de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour les protéger contre les maladies et 
les infections. La vaccination est l’un des moyens les plus efficaces de prévenir la 
transmission des maladies infectieuses, y compris le COVID-19. 
Il est également important de considérer l’impact que la suppression des obligations 
vaccinales pourrait avoir sur la propagation de la maladie, en particulier parmi les 
populations les plus vulnérables. Les professionnels de santé jouent un rôle crucial 
dans la prévention et le traitement des maladies infectieuses, et leur refus de se faire 
vacciner peut avoir des conséquences graves pour la santé publique. 
COVID 19 
En refusant de se faire vacciner, les soignants prennent le risque de contracter le virus 
et de le transmettre à leurs patients, mettant ainsi en danger la vie de ceux qu’ils sont 
censés protéger. De plus, en refusant de se faire vacciner, les soignants envoient un 
message négatif à la population, décourageant les gens de se faire vacciner et 
contribuant ainsi à prolonger la pandémie. 
Par conséquent, maintenir l’obligation vaccinale COVID pour les soignants est un 
impératif éthique. Les soignants ont une responsabilité envers leurs patients et la 
société dans son ensemble de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour protéger la 
santé publique. Refuser de se faire vacciner va à l’encontre de cet impératif éthique et 
peut avoir des conséquences graves pour la santé publique. 
Bien sûr, il est important de reconnaître que chaque individu a le droit de prendre des 
décisions en matière de santé qui lui conviennent le mieux, en fonction de ses 
croyances. Cependant, en tant que professionnels de la santé, les soignants ont une 
responsabilité particulière envers leurs patients et la société, et cette responsabilité 
doit être prise en compte lorsqu’il s’agit de décider de l’obligation vaccinale COVID 
pour les soignants. 
Il n'est pas acceptable de confier la santé des patients à des professionnels qui, en 
refusant la vaccination, expriment une méfiance importante envers la science et la 
médecine fondée sur des preuves. Cela irait à l'encontre des valeurs du soin et de la 
confiance nécessaire dans la relation de soins. La crédibilité des soignants fait 
barrage aux dérives et thèses conspirationnistes.  
En tant qu’éducateurs de santé, les infirmiers ont une responsabilité particulière, née 
de la relation de confiance avec les patients. D’abord réticents à la vaccination Covid, 
les français se sont majoritairement fait vacciner car ils ont été convaincus par leur 
médecin référent et leur infirmière de famille. Ce rôle éducatif sur les traitements, la 
prévention et la vaccination est basée aussi sur l’exemplarité. 
Le Syndicat National des Professionnels Infirmiers SNPI estime donc que l’obligation 
de vaccination des soignants contre le COVID 19 doit être maintenue. 
 
DTP 
 
Le SNPI est particulièrement surpris que la HAS questionne sur ces vaccins, qui n’ont 
jamais soulevé de réticences dans la population.  
Le SNPI considère que la position de la HAS est déraisonnable, lorsqu’elle estime que 
« Hors Mayotte, les obligations vaccinales contre la diphtérie, le tétanos et la 
poliomyélite pourraient être levées pour tous les professionnels et étudiants, mais 
restent recommandées, au même titre que dans la population générale adulte ». 
Le SNPI estime qu’il faut garder l’esprit de la réglementation de 2018 sur 
l’élargissement de l’obligation vaccinale. Revenir sur l’obligation pour les soignants 
enverrait un message négatif à la population, qu’il avait fallu convaincre face à une 
couverture vaccinale insuffisante entrainant la réapparition d’épidémies (rougeole, 
encéphalite). Dans le contexte actuel, il est indispensable que les vaccins obligatoires 
pour les enfants, le soient également pour les soignants, que leur exercice expose 
davantage aux risques. 



Résultats de la consultation publique sur les obligations et recommandations vaccinales des professionnels  43 

 
Organismes 
contributeurs  

 
Contribution  

 
Sociétés savantes 

Le Syndicat National des Professionnels Infirmiers SNPI estime que l’obligation de la 
vaccination contre le DTP doit être maintenue. 
Hépatite B 
Le SNPI soutient la position de la HAS, lorsqu’elle considère que « l’immunisation 
contre l’hépatite B devrait rester obligatoire pour les professionnels exerçant dans un 
établissement » et que « l’immunisation contre l’hépatite B devrait être rendue 
obligatoire pour les professionnels libéraux ». 
Par contre, le SNPI est opposé à l’idée de laisser au « médecin du travail, sous la 
responsabilité de l’employeur, et en collaboration avec l’équipe opérationnelle 
d’hygiène EOH dans les établissements de santé et médico-sociaux» l’appréciation de 
l’exposition au risque de contamination. Cela pose un problème de clarté de l’objectif 
de santé publique, qui ne se limite pas au risque individuel. 
Pour le SNPI, il faut simplifier les recommandations, et non pas faire une règle selon 
les secteurs, car les professionnels peuvent passer plusieurs fois d’un secteur 
d’activité à l’autre. Le Syndicat National des Professionnels Infirmiers SNPI estime que 
la vaccination contre l’hépatite B devrait être généralisé à tous les soignants en 
activité. 
La vaccination des professionnels de santé est un moyen crucial de prévention des 
maladies infectieuses et de protection des patients vulnérables, en particulier ceux 
souffrant de maladies chroniques ou de système immunitaire affaibli. Par conséquent, 
la suppression de ces obligations vaccinales pourrait potentiellement mettre en danger 
la santé des patients et diminuer la qualité des soins, ce qui est en contradiction avec 
la mission première de la HAS, qui a pour rôle de mesurer et d’améliorer la qualité des 
soins et la sécurité des patients. 

Union Nationale Et 
Syndicale Des 
Sages  Femmes 

Avis global (8/10) : Concernant les PS en ville nous souhaitons partager la réflexion 
suivante:  Les obligations ou recommandations fortes énoncées dans les 
recommandations n'annulent pas les effets négatifs d'une absence totale de prise en 
charge de la qualité de vie au travail pour les libéraux exclusifs. Devant l'absence 
d'accès à une médecine du travail et de prise en charge conventionnelle des 
accidents de travail, nous voyons mal comment leur imposer des barrières 
supplémentaires. 

Syndicat Liberté 
Santé 

Avis global (7/10) : Après lecture de votre document il apparaît que l'HAS a la volonté 
de réviser les obligations vaccinales de tous les professionnels de santé et assimilés. 
Cependant, ils nous paraît étrange de dissocier certains vaccins comme le tétanos en 
sachant qu'en pratique il est combiné et donc impossible de le faire isolément. Il nous 
semble qu'il faudrait ramener la réflexion scientifique à la réalité du terrain et 
commerciale. Concernant particulièrement la vaccination covid 19 le SLS apprécie 
que vous réviser votre position. Certes cela aurait pu être fait plus tôt en raison des 
incohérences constatées. En effet, il existe des preuves scientifiques que vous avez et 
que nous vous avons rappelé dans nos différents courriers que vous avez en votre 
possession et qui reste à ce jour sans réponse. Seule la balance bénéfice risque et le 
respect du principe de précaution font preuve d'autorité pour l'utilisation d'une 
obligation thérapeutique quelle qu'elle soit. En conclusion, aucun critère ne permet de 
rendre la vaccination covid 19 obligatoire. 

Syndicat 
Autonome 
SDMIS69 SPP-
PATS 

Avis global (10/10) : Document complet et factuel. Notre organisation professionnelle 
est en accord avec les principes suivants présents dans ce document : 
"Dans le contexte actuel, l’obligation vaccinale contre la Covid-19 pourrait être levée 
pour tous les professionnels visés par la loi du 5 août 2021". 

Institutions ou organismes public 

Direction 
Régionale De 
L'économie, De L’ 
Emploi, Du Travail 

Avis global (7/10) : Le document est extrêmement clair, rigoureusement documenté 
et très bien présenté. Nous sommes globalement en accord avec les 
recommandations, en particulier la levée des obligations vaccinales DTP et covid-19 
pour tous les professionnels et étudiants. 
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Et Des Solidarités 
(DREETS) de 
Bretagne 

Nous notons cependant que, malgré un risque théorique certes réel, les données 
épidémiologiques actuelles des contaminations professionnelles du VHB en France 
hors-Mayotte et, pour Mayotte, du VHB, de la diphtérie, du tétanos et de la 
poliomyélite, montrent que ce risque est davantage virtuel que réel, les incidences 
annuelles de ces pathologies étant plus ou moins dérisoires relativement aux vastes 
populations concernées et aux très nombreuses occasions de contamination qui 
restent manifestement sans conséquence. 
En conséquence, nous proposerions plutôt une levée intégrale de l'ensemble des 
obligations vaccinales pour tous les professionnels et étudiants (passage en 
recommandations +/- fortes selon les situations) sur l'ensemble du territoire français, 
assortie d'une proposition de "gonflement" des dispositifs de surveillance et de 
sensibilisation à ces risques biologiques professionnels et, en particulier, aux 
situations d'exposition les concernant et aux moyens de s'en protéger (dont la 
vaccination parmi d'autres moyens). 
Nous rappelons que la vérification de l'obligation vaccinale contre le VHB pour les 
professionnels concernés est inutilement chronophage pour les médecins du travail et 
abouti parfois à des conflits éthiques, ces éléments péjoratifs nous semblent en l'état 
injustifiés au vu du risque réel tel que les données épidémiologiques actuelles le 
suggère. 
Par ailleurs, sauf erreur d'inattention de notre part, un volet spécifique faisant le lien 
avec l'importance de garantir des conditions de travail favorables pour limiter les 
risques de contaminations devrait aussi absolument être intégré, nous savons 
empiriquement par exemple que : plus les conditions de travail sont défavorables dans 
les établissements de santé, plus le risque d'AES va augmenter (rythmes inadaptés à 
l'application des règles de base de biosécurité, effets diffus cumulés des pressions et 
du stress au travail aboutissant à une banalisation des risques...). Enfin, nous saluons 
sans réserve la proposition de levée de l'obligation vaccinale covid-19 pour tous les 
professionnels et étudiants concernés, en effet, l'absence manifeste d'impact de ces 
dispositifs sur la circulation virale et les contaminations en font manifestement un outil 
de prévention purement individuel (formes dites graves) et non pas collectif. 
Cette obligation était donc manifestement un contresens épidémiologique et nous ne 
pouvons encore une fois que saluer sans réserve cette proposition de levée de cette 
obligation vaccinale contre la covid-19 pour toutes les personnes concernées. 

Ministère du 
Travail, du Plein 
emploi et de 
l'Insertion 
(DREETS 
Occitanie) 

Avis global (5/10) : d'accord sur certaines propositions, mais pas sur d'autres 

Centre d'appui à la 
prévention des 
infections 
associées aux 
soins de la région 
Grand Est (CPIAS 
 Grand Est) 

Avis global (9/10) : L'épidémiologie des infections couvertes par un vaccin est de très 
bonne qualité. Je valide les propositions de recommandations sur les vaccinations de 
la HAS 

Académie de 
Corse 

Avis global (10/10) : Maintien de l'obligation vaccinale contre le VHB pour les 
professionnels de santé si non immunisés. 
Vaccination DTP fortement recommandée pour les professionnels de santé surtout 
comme en population générale dans le cadre du cocooning en association avec la 
vaccination contre la coqueluche.  
Levée de l'obligation de la vaccination contre la COVID-19 mais devrait rester 
fortement recommandée comme la vaccination contre la grippe saisonnière pour les 
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professionnels de santé. Tenir compte de l’évolution épidémiologique du SARS-Co-V2 
et des hospitalisations qui y sont liées. Maintien des autres mesures de prévention. 

Autres 

 
CME HP 

Avis global (9/10) : Tenir compte des vaccins commercialisés accessibles en officine 
(DTCoqPolio par ex, incluant le tétanos). Excellent 

Les Patriotes 
(Parti politique) 

Avis global (4/10) : Les Patriotes engagent la HAS à se prononcer sans délai pour la 
levée de l’obligation vaccinale Covid-19, ici visée dans le présent avis. 
 
Les raisons en sont les suivantes : 
 
- Les vaccins contre la Covid-19 sont sans effet notable sur la réduction de la 
transmission du virus ; en conséquence, le maintien d’une obligation vaccinale pour 
des millions de professionnels à travers le pays est sans fondement scientifique. Cette 
réalité, connue très tôt, aurait dû conduire à ne jamais prendre une telle décision, aux 
implications éthiques, morales et sociales particulièrement lourdes. 
 
- La quasi-totalité des pays du monde ont levé la vaccination obligatoire des 
professionnels de santé, pour ceux qui l’avaient mise en place, c’est-à-dire une petite 
minorité de pays. Il n’existe aucune raison d’aucune sorte permettant de justifier une 
exception française en ce domaine. 
 
- L’impact très lourd sur le fonctionnement normal des services publics concernés : 
hôpitaux, services de secours, armées, etc. L’obligation vaccinale Covid a 
profondément désorganisé les services publics, soit par la suspension autoritaire et 
brutale de personnels de santé absolument essentiels dans tous les services, soit par 
les changements d’affectations de personnels en « contact avec le public », soit par 
les arrêts maladie nombreux et renouvelés en vue d’échapper à la vaccination Covid, 
etc. 
 
- L’impact très lourd sur les recrutements et les vocations, qui aggrave des difficultés 
déjà présentes, en particulier dans le secteur de la santé. 
 
- La situation humaine inacceptable des personnels suspendus, laissés dans une zone 
grise, hors du droit, aboutissant à les priver de toute ressource, y compris de certaines 
aides sociales élémentaires. Leur réintégration immédiate et leur indemnisation 
intégrale ne sauraient faire l’objet d’aucune discussion supplémentaire, après des 
mois de souffrances intolérables 

Alliance Du Peuple 
(Parti politique) 

Avis global (10/10) : Au vue de la situation épidémiologique de notre pays, nous 
pensons que la France devrait suivre l'Europe et réintégrer son personnel soignant 
non vacciné. 

VIA | la voie du 
peuple 

Avis global (6/10) : La démarche de la réponse de la HAS est bien déroulée, 
scientifique, documentée, et VIA | la voie du peuple souscrit globalement à la décision 
finale : rendre 4 des 5 vaccinations « recommandées » et non plus « obligatoires », et 
surtout adaptées à chaque profession de santé en fonction des risques encourus 
(selon le type d’acte pratiqué, et selon la catégorie professionnelle du soignant, la 
nature de son poste). De même que cette adaptation doit être géographique et tenir 
compte des particularités locales et sociales (notamment à Mayotte).  
Pour le tétanos, la diphtérie et la polio, les statistiques de contamination soigné-
soignant sont soit nulles, soit extrêmement faibles. On remarquera que ces trois 
vaccins n’empêchent pas le vacciné de porter le germe pathogène : on a beaucoup 
insisté pour promouvoir l’obligation vaccinale Covid, sur le fait d’empêcher la 
contamination soignant-soigné, alors que trois des vaccinations obligatoires « 
historiques » ne répondent pas à ce critère.  
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Pour l’Hépatite B, il est logique de conserver l’obligation vaccinale pour les postes 
exposés, pour les professionnels à risque. De nombreux soignants sont à risque élevé 
dans leur travail quotidien puisque la transmission du VHB peut se faire par plaie, 
piqûre accidentelle, souillure par du sang ou des produits biologiques infectants. Il 
s’agit de surcroît d’une maladie grave qui peut être fulminante et mortelle.  
Pour le covid-19, les variants apparus successivement ont très naturellement atténué 
la gravité de la maladie et le portage est le plus souvent asymptomatique. Concernant 
les données de sécurité des vaccins Covid, il semble que ce rapport minore les effets 
secondaires. Certes, il cite les myocardites chez les hommes jeunes : ne serait-ce que 
cet effet secondaire, qui n’est pas anodin, aurait dû alerter. Au printemps et été 2021, 
les centres hospitaliers régionaux ont assisté à une « épidémie » de demandes d’IRM 
cardiaques urgentes, pour suspicion de myocardite chez des jeunes hommes 
vaccinés récemment. On ne compte pas non plus les jeunes femmes consultant pour 
« échographie pelvienne dans le bilan de dysménorrhée, ou d’aménorrhée, ou de 
ménométrorragies incoercibles »… Jusqu’à preuve du contraire, ce « vaccin », ou 
plutôt « injection à ARNm » est encore au stade expérimental, en phase III, et la 
prudence aurait dû s’imposer, particulièrement chez les populations à faible risque de 
Covid grave et chez les personnes en début de grossesse. Enfin, comment savoir que 
le vaccin Covid diminuait le nombre de décès, alors qu’il semble que toutes les 
personnes qui mourraient à l’hôpital durant cette période, étaient considérées comme 
décédées du Covid dès lors qu’elles avaient eu un test positif ?  
Il semble, ensuite, y avoir une curieuse utilisation de la statistique à propos du vaccin 
sur l’hépatite B. En effet, il est expliqué que « 80% des cancers hépatiques sont 
provoqués par une infection par le virus de l’hépatite B ». Or, cette assertion semble 
fausse, pour la France en tout cas où la 1re cause connue, reconnue, attestée, du 
CHC, est l’alcool : invoquer des statistiques mondiales, alors qu’elles sont 
fondamentalement différentes dans notre pays, et en Europe, interroge. Cette 
assertion statistique pourrait décrédibiliser les argumentaires de nos autorités 
sanitaires sur d’autres pans de la pathologie infectieuse, notamment sur les chiffres 
avancés sur l’épidémie Covid, sa gravité, sa létalité, sa propagation, la virulence et la 
contagiosité des vagues successives, les chiffres des effets secondaires du « vaccin 
». Pour autant, malgré cette coquille, nous approuvons le maintien d’une vaccination 
obligatoire Hépatite B pour les soignants exposés, le VHB étant responsable de 10% 
des CHC.  
Pour conclure, le parti VIA | la voie du peuple considère que la liberté vaccinale reste 
une liberté fondamentale qu'il convient de défendre coûte que coûte, en dehors des 
obligations particulières qui sont imposées à certains métiers à risques. Il souscrit 
largement au principe de base de ce document qui énonce que toute décision de 
rendre ou de maintenir obligatoire une vaccination pour des professionnels de santé 
ne doit s’appliquer qu’à la prévention d’une maladie grave, avec un risque élevé 
d’exposition pour le professionnel, avec un risque de transmission à la personne prise 
en charge, et que dans le cas d’une maladie pour laquelle il existe un vaccin efficace 
dont la balance-bénéfices/risques est largement en faveur. Le « vaccin » Covid ne 
s’applique pas à ces critères.  C’est donc avec satisfaction que nous lisons ce 
document qui évoque la levée de l’obligation de vaccination Covid pour le personnel 
de santé. Par ailleurs, nous continuons à en appeler à la réintégration sans condition 
du personnel soignant suspendu, avec rattrapage de leurs salaires. 

 


